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Résumé 

Objet de l’évaluation 

Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC) a évalué son initiative Orientation canadienne à l’étranger (OCE) durant l’année 
financière 2011-2012. OCE est l’une des trois initiatives d’orientation pré-départ menées en personne 
financées par le Ministère, et CIC travaille actuellement à l’établissement d’une stratégie de prestation 
des services d’orientation à l’étranger en vue de définir les besoins des immigrants en matière 
d’orientation et ses propres priorités de programmes en ce qui regarde les services pré-départ. C’est 
pourquoi CIC a étendu sa portée d’évaluation aux deux autres initiatives d’orientation pré-départ. 

La Direction générale de la recherche et de l’évaluation (DGRE) de CIC a effectué la collecte des 
données nécessaires à l’évaluation entre juillet 2011 et janvier 2012. 

Initiatives d’orientation à l’étranger de CIC  

CIC finance actuellement trois initiatives d’orientation pré-départ : Orientation canadienne à l’étranger 
(OCE), Projet d’intégration et d’engagement actifs (PIEA) et Programme canadien d’intégration des 
immigrants (PCII). Ces initiatives sont mises en œuvre par trois fournisseurs de services distincts, qui 
sont de tierce personne. Elles sont offertes à différents endroits selon différents modèles de prestation 
de services, qui vont des services d’information et de sensibilisation aux services de soutien intégré qui 
comprennent l’évaluation des besoins et l’aiguillage. 

Orientation canadienne à l’étranger : OCE est mise en œuvre par l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) dans plus de 40 endroits. Les clients admissibles comprennent les 
travailleurs qualifiés (fédéral) (TQF), les candidats des provinces (CP), les réfugiés, les membres de 
la catégorie du regroupement familial (CRF), ainsi que leurs conjoints et personnes à charge en âge 
de travailler. L’OCE s’adresse également aux aides familiaux résidants (AF). Elle est offerte sous 
forme de séances de 1 jour, de 3 jours ou de 5 jours. L’OCE a pour objectif de fournir de 
l’information permettant de mieux connaître le Canada et de faire en sorte que les nouveaux 
arrivants sachent comment obtenir de l’aide à leur arrivée au Canada. 

Projet d’intégration et d’engagement actifs : Le PIEA est exécuté par S.U.C.C.E.S.S. à Séoul 
(Corée du Sud) et à Taïpei (Taïwan). Les clients admissibles comprennent les TQF, les membres de 
la CRF, les CP, les gens d’affaires, ainsi que leurs conjoints et personnes à charge en âge de 
travailler. Les AF demeurant à Taïwan peuvent également bénéficier du PIEA. Les participants au 
projet peuvent s’inscrire à une séance d’orientation en groupe de deux heures ou à des ateliers 
portant sur des sujets précis, se présenter à une entrevue individuelle et être aiguillés vers des 
organisations au Canada. Le PIEA a pour objectif d’appuyer l’établissement des nouveaux 
arrivants ainsi que leur adaptation et leur intégration à la société canadienne et de favoriser leur 
insertion dans la communauté et le marché du travail. 

Programme canadien d’intégration des immigrants : Le PCII est mis en œuvre par 
l’Association des collèges communautaires du Canada (ACCC) par l’entremise de ses bureaux en 
Inde, en Chine, aux Philippines et au Royaume-Uni. Les clients admissibles comprennent les TQF 
et les CP, ainsi que leurs conjoints et personnes à charge en âge de travailler. Les participants au 
programme peuvent s’inscrire à une séance d’orientation en groupe d’une journée, se présenter à 
une entrevue individuelle et être aiguillés vers des organisations au Canada. Le PCII a pour objectif 
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d’aider les futurs immigrants de la composante économique à se préparer au processus de 
reconnaissance des titres de compétences étrangers et à s’intégrer dans le marché du travail. 

Méthodologie 

L’évaluation portait sur trois grands thèmes : à savoir la pertinence, la conception et la mise en œuvre, 
et le rendement. Conformément aux exigences établies dans la Directive sur la fonction d’évaluation 
(Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2009), la pertinence des programmes a été évaluée en 
fonction 1) du besoin continu, 2) de la conformité avec les rôles et les responsabilités du 
gouvernement fédéral, et 3) de l’harmonisation avec les priorités et les objectifs du gouvernement et 
du Ministère. L’évaluation du rendement des programmes reposait sur un examen de leurs résultats en 
matière 4) d’efficacité et 5) d’efficience et d’économie. Les évaluateurs ont utilisé une foule de données 
pour garantir la fiabilité des résultats. Plusieurs sources de données tant quantitatives que qualitative on 
servi aux fins de l’évaluation : 

 entrevues; 
 analyse des données administratives; 
 visites des sites; 
 groupes de consultation; 
 analyse des réponses au sondage sur le programme OCE; 
 sondage auprès des travailleurs qualifiés (fédéral); 
 examen de documents. 

L’évaluation s’étendait aux activités d’OCE pour la période de 2005-2006 — 2010-2011 et aux activités 
du PIEA pour la période de 2008, année de création du programme, à 2010-2011. Pour ce qui est du 
PCII, l’évaluation portait principalement sur la première année de fonctionnement sous l’égide de CIC 
(2010-2011). Toutefois, comme certains des participants au sondage mené auprès des TQF avaient 
bénéficié du PCII au moment où il relevait encore de la compétence de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada (RHDCC), ces données portent également sur les activités 
du PCII en 2009-2010. 

Limites 

Même si l’évaluation est fondée sur une juste mesure de données quantitatives et qualitatives et qu’elle 
permet la triangulation des résultats, sa méthodologie accuse quatre grandes limites dont il faut tenir 
compte dans l’examen des résultats. 

 Les résultats du sondage auprès des TQF sont fiables dans l’ensemble; cependant, le niveau de 
fiabilité varie selon l’initiative d’orientation. Ainsi, les réponses des participants au PCII 
(599 répondants) et des bénéficiaires d’OCE (445 répondants) sont plus fiables que celles des 
participants au PIEA (89 répondants). Il y a donc lieu de faire preuve de prudence pour tirer des 
conclusions à partir des données du sondage sur le PIEA. 

 On dispose de peu de données pour évaluer les répercussions d’OCE et du PIEA sur les AF; en 
conséquence, les résultats pour ce groupe ne peuvent être considérés comme représentatifs de 
l’ensemble des AF. 

 Le sondage sur le programme OCE n’ayant pas été conçu initialement en fonction de l’évaluation, 
donc, il ne renseigne pas sur tous les questions de l’évaluation ni sur tous les indicateurs. En outre, 
compte tenu de la taille de la population de réfugiés au Canada, le sondage sur OCE n’a permis 
d’obtenir qu’un petit nombre de réponses de la part des réfugiés. 
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 Dans leur conception actuelle, les systèmes de CIC ne permettent pas de savoir lesquels des 
réfugiés et des immigrants entrés au Canada ont participé à une séance d’orientation pré-départ. Il 
en a resultée certaines limites en ce qui concerne la calcul de la proportion d’individus entrant au 
Canada qui ont participé à une séance d’orientation à l’étranger – information pourtant 
indispensable à l’examen des résultats et de la portée du programme, ainsi qu’au calcul de la taille 
de l’échantillon nécessaire pour garantir un consentement éclairé. Par conséquent, il a fallu faire 
certaines hypothèses sur la période écoulée entre la séance d’orientation pré-départ et l’arrivée au 
Canada. 

Constatations de l’évaluation 

Les principales constatations par thème d’évaluation sont présentées ci-dessous. 

Pertinence 

 L’orientation pré-départ, selon sa définition « courante », serait un service essentiel pour les 
réfugiés, car elle peut les aider à résoudre les problèmes d’établissement et d’intégration auxquels 
ils se heurtent au départ. En revanche, rien ne permet de penser que ce type de service puisse aider 
les personnes qui n’ont pas le statut de réfugié à surmonter leurs problèmes étant donné que dans 
leur cas, c’est l’emploi plutôt que l’orientation qui les préoccupe. 

 S’il est vrai que l’État n’est pas tenu par la loi d’offrir des services d’orientation pré-départ, les 
personnes interrogées estiment que le gouvernement fédéral a un rôle à jouer dans la prestation de 
ces services pour assurer l’uniformité du message à l’étranger; on note toutefois qu’il est difficile de 
distinguer les rôles respectifs du gouvernement fédéral et des provinces dans la prestation des 
services. 

 Les trois initiatives d’orientation pré-départ cadrent bien avec les priorités de CIC en matière 
d’établissement, plus particulièrement celles qui consistent à aider les immigrants à prendre des 
décisions éclairées et à s’intégrer au marché du travail. En outre, les trois programmes se concilient 
bien avec les priorités du gouvernement fédéral en matière d’aide humanitaire, de reconnaissance 
des titres de compétences étrangers et d’intégration dans le marché du travail. Compte tenu des 
changements qui doivent être apportés au processus de sélection des immigrants de la composante 
économique, il faudrait examiner le rôle des initiatives d’orientation pré-départ pour s’assurer 
qu’elles sont en phase avec ces changements. 

Conception et mise en œuvre 

 Les trois initiatives d’orientation pré-départ de CIC ne font pas double emploi car elles n’ont pas 
les mêmes objectifs ni le même contenu et qu’elles sont offertes à des endroits différents; cela dit, 
on relève un cas de double emploi pour ce qui est d’OCE et du PCII aux Philippines. Les 
renseignements fournis aux participants correspondent bien aux objectifs de chaque initiative et 
aux différents groupes ciblés. En outre, CIC offre des services d’orientation pré-départ aux 
réfugiés du même type que ceux d’autres pays. 

 Des structures de gouvernance ont été mises en place pour gérer chacune des initiatives 
d’orientation pré-départ de CIC et, selon les personnes interrogées, ces structures sont efficaces. 
On relève toutefois un manque de coordination au sein de CIC sur le plan de la direction 
stratégique et de la gestion globale de l’orientation pré-départ, qui se traduit notamment par 
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l’absence d’une stratégie précise permettant de déterminer le type d’information qu’il convient de 
fournir aux différentes catégories d’immigrants et les endroits les plus pertinents. 

 Le choix des endroits où sont offerts les services d’orientation pré-départ et des groupes cibles ne 
repose sur aucune justification claire. Le fait que des services d’orientation pré-départ soient 
offerts dans des pays qui contribuent un faible pourcentage de l’immigration au Canada laisse 
supposer que ces services ne seraient pas offerts dans les endroits les plus appropriés ni aux bons 
groupes cibles. 

 Si de nombreux immigrants ont participé aux séances d’orientation pré-départ, la mesure dans 
laquelle sont atteints les objectifs varie. L’un des principaux facteurs pouvant expliquer cette 
variabilité chez les non-réfugiés est la manière dont on les informe de la tenue des séances, car 
l’information sur les services d’orientation pré-départ n’est pas diffusée uniformément. Pour ce qui 
est des réfugiés, d’autres facteurs liés à la sécurité et au lieu géographique ont été mentionnés.  

Rendement  Efficacité 

 Dans l’ensemble, les participants aux séances d’orientation se sont dits satisfaits de ces séances; 
toutefois, les services additionnels (p. ex. aiguillage, ateliers) offerts dans le cadre du PIEA et du 
PCII n’ont pas tous été jugés utiles par les répondants. Ces derniers ont reçu l’information sur la 
séance d’orientation en temps utile et ceux qui ont assisté à la séance ont dit qu’elle les avait aidés à 
se préparer à immigrer au Canada. 

 Les activités en personne d’orientation pré-départ ont permis aux nouveaux arrivants de se 
préparer à la vie au Canada et de savoir les gestes à poser à leur arrivée, notamment pour obtenir 
des services d’aide à l’établissement. Des légères variations ont été constatées entre les 
programmes; celles-ci s’expliquent probablement par le fait qu’ils ne mettent pas la même l’accent 
sur l’information relative à l’établissement. Les répondants ont signalé peu de problèmes à cet 
égard, quoique certains ont indiqué qu’il aurait été utile de disposer de plus d’information. 

 Les participants aux séances d’orientation ont reçu des renseignements exacts, qui les ont aidés à 
modérer leurs attentes en tant que nouveaux arrivants, bien que pas entièrement. 

 Les séances d’orientation pré-départ de CIC ont aidé les nouveaux arrivants à se préparer à 
occuper un emploi au Canada à divers degrés, compte tenu du domaine vers lequel ils s’orientaient. 
Les difficultés et des lacunes les plus importantes auxquelles se sont heurtés les participants aux 
programmes d’orientation avaient trait à l’emploi. 

Rendement  Efficience 

 Le coût par participant du programme OCE a été relativement stable et correspond aux 
prévisions, étant donné que le programme a atteint ses objectifs de participation la plupart des 
années. Le coût global du programme et son coût par participant sont influencés par plusieurs 
facteurs, dont le fait que OCE s’adresse à une nombreuse clientèle et est mis en œuvre au sein 
même de la structure de l’OIM, ce qui permet de profiter des installations et des effectifs de 
formation qui servent aussi d’autres fins que le seul programme OCE. De plus, pour un coût 
donné, OCE a fourni des services d’orientation pré-départ à environ 20 % des TQF, des CP, des 
AF et des membres de la CRF, ainsi qu’à une proportion de réfugiés variant de 31 % à 56 %, selon 
les endroits où est offert le programme. 
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 Le coût par participant du PIEA est plus élevé que prévu étant donné que l’initiative n’a pas atteint 
ses objectifs de participation à bon nombre d’égards, à l’exception des ateliers. Le coût global du 
PIEA et son coût par participant sont influencés par plusieurs facteurs, dont le fait que 
relativement peu de gens ont eu recours à ce programme, lequel n’est offert qu’à deux bureaux à 
l’étranger, dotés de formateurs qui y sont affectés à temps plein. De plus, pour un coût donné, le 
PIEA a fourni des services d’orientation pré-départ à environ 11 % des TQF, des CP, des AF, des 
membres de la CRF et des membres de la catégorie des gens d’affaires dans les endroits où il est 
offert. 

 Le coût par participant du PCII est moins élevé que prévu étant donné que le programme a 
dépassé ses objectifs de participation; en revanche, pour un coût donné, le PCII a fourni des 
services d’orientation pré-départ à environ 8 % des TQF dans les endroits où il est offert. Le coût 
global du PCII et son coût par participant sont influencés par plusieurs facteurs, dont l’existence 
du réseau Focal Point Partner et le fait que le PCII est offert dans quatre bureaux à l’étranger, dotés 
de formateurs qui y sont affectés à temps plein. 

Conclusions et recommandations 

CIC finance actuellement trois initiatives d’orientation pré-départ qui visent des objectifs différents et 
qui, suivant l’endroit où elles sont exécutées, s’adressent aux réfugiés, aux aides familiaux résidents, aux 
membres de la catégorie du regroupement familial, aux candidats des provinces, aux travailleurs 
qualifiés du volet fédéral ou aux gens d’affaires immigrants. Au fil du temps, certaines de ces initiatives 
ont pris de l’expansion des endroits de livraison et de clientèle; toutefois, cette expansion n’est fondée 
sur aucune justification formelle. Il n’existe aucune cadre ou structure commune formellement définie 
pour assurer la prestation des services d’orientation pré-départ, ni aucune définition des objectifs que 
ces services cherchent à atteindre ou des renseignements à fournir aux futurs immigrants avant leur 
départ. 

CIC a annoncé récemment des modifications aux critères de sélection relatifs à la catégorie de 
l’immigration économique qui comprennent de exigences de compétences linguistiques et plus 
d’accent sur l’évaluation préalable des titres de compétences étrangers et l’emploi réservé. Ces 
changements auront vraisemblablement une incidence sur la composition du groupe des pays sources 
de l’immigration économique et aura modifier le type d’information dont auront besoin les immigrants 
de cette catégorie avant leur arrivée au pays ainsi que sur le moment où cette information devra leur 
être communiquée. 

Recommandation no 1 : Que CIC élabore une stratégie pour la prestation des services d’orientation 
pré-départ qui soit en harmonie avec les politiques et les programmes pertinents du Ministère. Cette stratégie 
devrait comporter, entre autres, les mesures suivantes : 

 définir les objectifs de CIC et les résultats attendus dans la prestation des services d’orientation pré-départ; 
 déterminer quelles catégories d’immigrants et quels types d’immigrants (composition familiale) recevront des 

services en personne d’orientation pré-départ, et pourquoi; 
 établir des lignes directrices concernant la façon de classer par ordre d’importance les lieux où offrir des services 

d’orientation pré-départ pour des catégories d’immigration ciblées; 
 déterminer le type d’information qui sera fournie à chacune des catégories d’immigrants avant le départ et la 

manière dont cette information sera communiquée; 
 examiner le coût des services et leur rapport qualité-prix. 
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Aucune loi fédérale n’oblige l’État à fournir des services d’orientation pré-départ. En outre, les accords 
en matière d’immigration avec les provinces n’énoncent pas les responsabilités de chaque ordre de 
gouvernement en matière d’orientation pré-départ. Cela dit, un petit nombre de personnes interogées 
étaient d’avis qu’il revenait au gouvernement fédéral de fournir des services d’orientation pré-départ et 
de veiller à ce que la prestation de ces services soit effectuée d’une manière uniforme à l’échelle 
nationale. Certaines provinces veulent jouer un rôle plus actif dans la diffusion de renseignements qui 
leur sont propres et quelques-unes fournissent déjà de l’information à l’ACCC, qui l’a intégrée dans 
son programme. Le fait que l’on offre des séances d’information particulières à des CP qui comptent 
s’établir dans telle ou telle province suppose que les bénéficiaires des programmes d’orientation 
pré-départ ne reçoivent pas tous la même information à l’échelle nationale. 

Recommandation no 2 : Que CIC clarifie les rôles et responsabilités respectifs du gouvernement fédéral et 
des provinces dans la prestation des services d’orientation à l’étranger, y compris la question de savoir si des 
renseignements propres aux provinces peuvent être diffusés dans le cadre du programme d’orientation et si oui, de 
quelle manière. 

Des structures de gouvernance sont en place pour gérer chacune des initiatives d’orientation 
pré-départ; elles existent chez chacun des agents de prestation ainsi qu’entre ces agents et CIC. Si la 
centralisation des responsabilités touchant les ententes de contribution à la DGGPI a rendu plus 
cohérent le mode de gestion de ces ententes, on note un manque de coordination entre les directions 
générales chargées des initiatives, en particulier lorsqu’il s’agit de décider qui peut être bénéficiaire des 
programmes d’orientation pré-départ et quelle information sera fournie aux participants. 

Recommandation no 3 : Que CIC mette en place une structure de gouvernance où sont clairement définis 
les rôles et les responsabilités, de manière à permettre une prise de décision efficace entre toutes les directions 
générales de CIC qui jouent un rôle dans l’exécution des politiques et des programmes d’orientation pré-départ. 

L’un des points primordiaux qu’a mis en lumière l’évaluation a trait à la manière dont est faite la 
promotion des initiatives auprès des immigrants de la composante économique à l’heure actuelle. En 
effet, l’information publicitaire que reçoivent les personnes admissibles varie selon l’initiative et le lieu 
de prestation et elle ne parvient pas à tous en même temps durant le processus. C’est ce qui explique 
que les personnes admissibles ne connaissent pas bien les programmes d’orientation pré-départ. 

Recommandation no 4 : Que CIC veille à établir une stratégie globale et cohérente à l’échelle du Ministère 
pour faire la promotion des initiatives d’orientation pré-départ auprès de toutes les personnes admissibles. 

Les initiatives d’orientation pré-départ de CIC n’ont pas les mêmes objectifs ni le même contenu et 
elles sont mises en œuvre à des endroits différents. Par conséquent, il n’est pas approprié de chercher 
à déterminer laquelle des initiatives est la plus efficace ou la plus efficiente. Il n’en reste pas moins que 
lorsqu’on examine chacune des initiatives prise séparément, on tire des informations qui guideront la 
mise en œuvre des programmes d’orientation pré-départ dans l’avenir. 

Recommandation no 5 : Que CIC, une fois sa stratégie sur les activités à l’étranger mise au point et 
approuvée, réexamine la pertinence des initiatives actuelles pour déterminer si elles se concilient bien avec sa 
nouvelle stratégie et qu’il rectifie au besoin ses programmes d’orientation à l’étranger.  
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Évaluation des initiatives d’orientation à l’étranger de CIC — réponse de la direction 

Recommandation Réponse Mesures à prendre Responsabilité 
Date 
d’achèvement 

1. Que CIC élabore une 
stratégie pour la prestation 
des services d’orientation 
pré-départ qui soit en 
harmonie avec les 
politiques et les 
programmes pertinents du 
Ministère. Cette stratégie 
devrait comporter, entre 
autres, les mesures 
suivantes : 

 définir les objectifs de 
CIC et les résultats 
attendus dans la 
prestation des services 
d’orientation à 
l’étranger, en 
complémentarité avec 
les services offerts au 
Canada; 

 déterminer quelles 
catégories d’immigrants 
et quels types 
d’immigrants 
(composition familiale) 
recevront des services 
d’orientation en 
personne avant le 
départ, et pourquoi;  

 établir des lignes 
directrices sur la façon 
de classer par ordre 
d’importance les lieux où 
offrir des services 
d’orientation pré-départ 
à des catégories 
d’immigration données;  

 déterminer le type 
d’information qui sera 

CIC appuie cette 
recommandation. 

Les décisions ou 
mesures concernant les 
initiatives d’orientation 
à l’étranger devraient 
complémenter les 
services offerts au pays 
en respectant le 
principe de rentabilité. 

CIC élaborera une stratégie pour la prestation des services 
d’orientation à l’étranger. Cette stratégie comportera les 
mesures suivantes : 
 définir les services d’orientation à l’étranger et les 

objectifs de CIC, ainsi que les résultats attendus pour les 
clients, et définir la manière de contrôler ces résultats; 

 déterminer comment établir l’ordre de priorité des services 
d’orientation en personne avant le départ offerts à chaque 
catégorie d’immigration en se fondant sur les données 
disponibles; 

 établir des lignes directrices sur la façon de classer par 
ordre d’importance les lieux où offrir des services 
d’orientation à des catégories d’immigration données; 

 déterminer le type d’information qui sera fournie aux 
différentes catégories d’immigrants avant le départ et la 
manière dont cette information sera communiquée, y 
compris au moyen d’Internet et d’autres technologies pour 
que les immigrants à destination du Canada qui n’ont pas 
accès à des services en personne puissent obtenir toute 
l’information voulue; 

 examiner le coût des services d’orientation à l’étranger et 
leur rapport qualité-prix et déterminer la source de 
financement de ces coûts. 

L’élaboration de la stratégie et les décisions concernant les 
mesures ci-dessus prendront appui sur : 
 l’expérience de CIC dans l’exécution de différents 

programmes d’orientation à l’étranger; 
 l’expérience qu’a CIC du Système de mesure pour la 

reddition de comptes concernant les programmes de 
contributions de l'immigration (iSMRP) au Canada et du 
Suivi des diplômés des séances d’orientation outre-mer 
(SDSOO, qui permet actuellement de suivre les résultats 
des clients du PCII); 

 les travaux déjà en cours en vue de définir les principaux 
besoins de chaque catégorie d’immigrants, la 
recommandation selon laquelle une proportion plus grande 
de réfugiés devraient recevoir des services en personne, et 
l’objectif de CIC de préparer un plus grand nombre 
d’immigrants de la composante économique à occuper un 

Direction générale de 
l’intégration (maître 
d’œuvre) en collaboration 
avec le Bureau 
d’orientation relatif aux 
titres de compétences 
étrangers, la Direction 
générale des affaires des 
réfugiés, la Direction 
générale de la gestion du 
programme d’intégration, 
la Direction générale de la 
recherche et de 
l’évaluation, la Région 
internationale et la 
Direction générale des 
communications 
 

T3 2012-2013 
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Recommandation Réponse Mesures à prendre Responsabilité 
Date 
d’achèvement 

fournie à chacune des 
catégories d’immigrants 
avant le départ et la 
manière dont cette 
information sera 
communiquée; 

 examiner le coût des 
services et leur rapport 
qualité-prix. 

emploi à leur arrivée au Canada; 
 le projet de la Direction générale de la recherche et de 

l’évaluation de mettre au point une méthode pour faire le 
suivi des répercussions des services d’orientation à 
l’étranger sur les clients; 

 l’expérience de CIC et de l’appareil gouvernemental en 
général dans l’utilisation des ressources en ligne afin de 
diffuser à une clientèle plus vaste de l’information sur 
l’établissement, le marché de l’emploi et d’autres aspects 
de l’intégration. 

2. Que CIC clarifie les rôles et 
responsabilités respectifs 
du gouvernement fédéral 
et des provinces dans la 
prestation des services 
d’orientation à l’étranger, 
y compris la question de 
savoir si des 
renseignements propres 
aux provinces peuvent être 
diffusés dans le cadre du 
programme d’orientation 
et si oui, de quelle 
manière. 

CIC appuie cette 
recommandation et 
s’efforcera de rendre 
l’offre de services 
d’orientation à 
l’étranger plus 
uniforme. 

CIC clarifiera les rôles et responsabilités de chacun dans la 
prestation des services d’orientation à l’étranger à la Table 
FPT de planification et de politique. 

 

 

Dans le cadre du plan d’action relatif à la vision commune 
FPT, CIC poursuivra le processus de mise en correspondance 
des activités exécutées à l’étranger déjà entamé avec les 
provinces et les territoires afin de déceler les lacunes dans 
les services et de renforcer la collaboration, tout en veillant à 
ce que les séances d’orientation à l’étranger véhiculent 
toutes le même message. 

Direction générale de 
l’intégration et Direction 
générale des relations 
internationales et 
intergouvernementales 
(co-maîtres d’œuvre) 

Direction générale de 
l’intégration (maître 
d’œuvre) 

T4 2012-2013 

3. Que CIC mette en place une 
structure de gouvernance 
où sont clairement définis 
les rôles et les 
responsabilités, de manière 
à permettre une prise de 
décision efficace entre 
toutes les directions 
générales de CIC qui jouent 
un rôle dans l’exécution 
des politiques et des 
programmes d’orientation 
pré-départ. 

CIC appuie cette 
recommandation et 
développera et mettra 
en œuvre une stratégie 
d’information à 
l’étranger qui 
comprendra la création 
d’une structure de 
gouvernance. 

CIC établira une structure de gouvernance claire dans le 
cadre de sa stratégie d’information à l’étranger. Le Ministère 
fera appel aux organismes consultatifs existants pour prendre 
des décisions sur les aspects de la gouvernance qui 
nécessitent l’apport et la collaboration de toutes les 
directions générales concernées.   

Direction générale de 
l’intégration (maître 
d’œuvre) de concert avec 
les directions générales 
concernées 

T3 2012-2013 
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Recommandation Réponse Mesures à prendre Responsabilité 
Date 
d’achèvement 

4. Que CIC veille à établir une 
stratégie globale et 
cohérente à l’échelle du 
Ministère pour faire la 
promotion des services 
d’orientation pré-départ 
auprès de toutes les 
personnes admissibles. 

CIC appuie cette 
recommandation et 
reconnaît que 
l’élaboration de la 
stratégie d’information 
à l’étranger, y compris 
la définition des 
groupes d’immigrants 
qui doivent 
prioritairement 
recevoir des services en 
personne, permettra de 
déterminer la stratégie 
de promotion à adopter. 

CIC développera une stratégie de promotion cohérente dans 
le cadre de sa stratégie d’information à l’étranger. Il 
consultera à cette fin les parties prenantes au Canada et à 
l’étranger. 

Direction générale de la 
gestion du programme 
d’intégration (maître 
d’œuvre) en collaboration 
avec la Direction générale 
de l’intégration, la 
Direction générale des 
communications, la 
Région internationale, le 
Bureau d’orientation 
relatif aux titres de 
compétences étrangers, 
et la Direction générale 
des relations 
internationales et 
intergouvernementales 

T3 2012-2013 

5. Que CIC, une fois sa 
stratégie sur les activités à 
l’étranger mise au point et 
approuvée, réexamine la 
pertinence des initiatives 
actuelles pour déterminer 
si elles se concilient bien 
avec sa nouvelle stratégie 
et qu’il rectifie au besoin 
ses programmes 
d’orientation à l’étranger. 

 
CIC appuie cette 
recommandation. 

CIC veillera à assurer la cohérence entre son offre de services 
actuelle et sa stratégie sur les activités à l’étranger. 

CIC avisera en temps voulu les parties prenantes, y compris 
les provinces et les territoires, de toutes les modifications 
qu’il aura décidé d’effectuer. 

 

 
 
 

CIC adoptera en outre un processus pour évaluer de façon 
continue la pertinence de ses programmes d’orientation à 
l’étranger. Ce processus, qui s’inscrit dans la nouvelle 
structure de gouvernance, consistera à superviser la 
prestation des services et à effectuer régulièrement des 
visites sur les lieux. 

 

 
 
CIC lancera un nouvel appel de propositions (AP) pour la 
prestation des services à l’étranger. 

Direction générale de 
l’intégration 

Direction générale de 
l’intégration, Bureau 
d’orientation relatif aux 
titres de compétences 
étrangers, et Direction 
générale de la gestion du 
programme d’intégration 

Direction générale de 
l’intégration, Région 
internationale, Bureau 
d’orientation relatif aux 
titres de compétences 
étrangers, et Direction 
générale de la gestion du 
programme d’intégration 

Direction générale de la 
gestion du programme 
d’intégration 

T3 2012-2013  

T3 2012-2013 

 

 

 

 

T3 2012-2013 

 

 

 

T2 2013-2014 
pour les AP et 
T4 2013-2014 
pour la 
conclusion des 
nouvelles 
ententes de 
contribution 
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1. Introduction 

1.1. Objet de l’évaluation 

Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, Citoyenneté et Immigration 
Canada (CIC) a évalué son initiative Orientation canadienne à l’étranger (OCE) durant l’année 
financière 2011-2012. OCE est l’une des trois initiatives d’orientation menées en personne avant le 
départ financées par le Ministère, et CIC travaille actuellement à l’établissement d’une stratégie de 
prestation des services d’orientation à l’étranger en vue de définir les besoins des immigrants en 
matière d’orientation et ses propres priorités de programmes en ce qui regarde les services pré-départ. 
C’est pourquoi CIC a étendu sa portée d’évaluation aux deux autres initiatives d’orientation pré-départ. 

La Direction générale de la recherche et de l’évaluation (DGRE) de CIC a effectué la collecte des 
données nécessaires à l’évaluation entre juillet 2011 et janvier 2012. Le présent rapport expose les 
résultats de cette évaluation, et se divise en quatre grandes sections : 

 La section 1 décrit les trois initiatives d’orientation pré-départ; 

 La section 2 présente la méthodologie d’évaluation et en discute les limites; 

 La section 3 présente les constatations par thème d’évaluation; 

 La section 4 regroupe les conclusions et les recommandations. 

Ce rapport comprend en outre des annexes, auxquelles il est fait référence dans le texte, et 
s’accompagne d’un document d’appoint qui contient les annexes techniques citées dans le rapport. 

1.2. Aperçu des initiatives d’orientation pré-départ de CIC 

L’intégration réussie des nouveaux arrivants au Canada est un des objectifs stratégiques de longue date 
de CIC. Afin de réaliser cet objectif et d’aider les nouveaux arrivants à s’établir et à s’intégrer de façon 
permanente dans la société canadienne, CIC offre aux candidats immigrants une gamme complète de 
services d’orientation et d’établissement avant leur arrivée au Canada (p. ex. séances d’orientation 
pré-départ, information sur le Web). 

Les trois initiatives d’orientation pré-départ que CIC finance actuellement sont OCE, le Projet 
d’intégration et d’engagement actifs (PIEA) et le Programme canadien d’intégration des immigrants 
(PCII). Ces initiatives sont mises en œuvre par trois fournisseurs de services distincts, qui sont de tierce 
personne. Elles sont offertes à différents endroits selon différents modèles de prestation de services, 
qui vont des services d’information et de sensibilisation aux services de soutien intégré qui 
comprennent l’évaluation des besoins et l’aiguillage. Ces initiatives sont décrites sommairement 
ci-dessous. 

1.2.1. Orientation canadienne à l’étranger 

OCE, créée en 1998, offre des services d’orientation pré-départ aux personnes dont la demande 
d’immigration est acceptée pour les aider à se préparer à déménager au Canada et faciliter leur 
intégration dans la société canadienne. À l’heure actuelle, OCE est exécutée par l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM)1 pour le compte de CIC en vertu d’une entente de 
contribution. La gestion de cette entente relève de la compétence de la Direction générale de la gestion 

                                                           
1 www.iom.int/jahia/jsp/index.jsp. 

http://www.iom.int/jahia/jsp/index.jsp
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du programme d’intégration (DGGPI), Secteur des opérations, tandis que le soutien des programmes 
et des politiques est assuré par la Direction générale de l’intégration et la Direction générale des affaires 
des réfugiés, Politiques stratégiques et de programmes (PSP). Les objectifs d’OCE sont les suivants : 

 offrir des services d’orientation pré-départ aux futurs réfugiés et immigrants canadiens; 
 améliorer leur connaissance du Canada avant l’arrivée au pays; 
 déterminer l’idée que les participants se font du Canada et, si nécessaire, dissiper les mythes, les 

idées fausses et les attentes irréalistes; 
 amener les participants à réfléchir sur des aspects particuliers de leur établissement et de leur 

intégration au Canada; 
 informer les participants de leurs droits et libertés, ainsi que de leurs responsabilités et 

obligations en tant que résidents permanents et futurs citoyens du Canada; 
 sensibiliser les participants aux difficultés qu’ils pourraient rencontrer dans les premiers mois 

qui suivront leur arrivée au pays; 
 aider les participants à développer un sentiment d’emprise sur leur nouvelle vie de sorte qu’ils 

arrivent au Canada confiants dans leurs possibilités et qu’ils sachent ce à quoi ils doivent 
s’attendre et ce que l’on attend d’eux2. 

Les séances d’OCE sont offertes aux immigrants de toutes catégories qui ont été sélectionnés pour la 
résidence permanente; toutefois, on donne la priorité aux réfugiés réétablis3. Durant une période de six 
ans, OCE a fourni des services d’orientation pré-départ à plus de 82 000 personnes (Tableau 1-1), les 
TQF constituant la plus forte proportion de cette clientèle (35,8 %). 

Tableau 1-1 : Nombre de participants au programme OCE, selon la catégorie  
d’immigration (de 2005-2006 — 2010-2011) 

Année 
financière Réfugiés 

Travailleurs 
qualifiés (fédéral) 

Regroupement 
familial 

Aides familiaux 
résidants Total 

2005-2006 2 912 22,2 % 6 220 47,3 % 2 262 17,2 % 1 722 13,0 % 13 203 

2006-2007 3 625  26,2 % 4 651  33,6 % 2 528  18,2 % 3 027  21,8 % 13 909  

2007-2008 4 374  29,9 %   4 799 32,7 %  2 452  16,7 % 3 004  20,4 % 14 708  

2008-2009 5 295  40,0 % 4 600  34,7 % 2 241  16,8 % 1 089  8,2 % 13 317  

2009-2010 5 558  40,3 % 5 126  37,0 % 2 052  14,8 % 1 062  7,6 % 13 890 

2010-2011 6 412  48,9 % 3 954  30,1 % 1 524  11,6 % 1 211  9,2 % 13 192  

Total 28 176  34,4 %  29 350  35,8 % 13 059  15,9 % 11 115  13,5 % 82 218  

Source : Rapports annuels d’OCE. 

  

                                                           
2 Entente de contribution (Annexe 1) intervenue entre Citoyenneté et Immigration Canada et l’Organisation internationale 
pour les migrations. 
3 La proportion de réfugiés ayant participé à l’initiative OCE a diminué entre 2001-2002 et 2003-2004 (passant de 49,7 % à 
28,3 %), alors qu’une plus forte proportion de membres de la CRF et de TQF ont bénéficié de cette initiative durant la 
même période. 
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L’initiative OCE est offerte dans plus de 40 endroits desservis soit par des centres permanents, des 
bureaux satellites ou des unités mobiles. Elle consiste en des séances d’orientation en groupe de 1 jour, 
3 jours ou 5 jours, suivant la catégorie d’immigrants visés. En règle générale, les réfugiés participent à 
des séances de 3 jours (réfugiés en milieu urbain) ou de 5 jours (réfugiés dans des camps), tandis que 
les AF, les TQF, les membres de la CRF, les CP et les investisseurs participent à des séances d’une 
journée (voir les annexes techniques pour une description détaillée d’OCE). 

1.2.2. Projet d’intégration et d’engagement actifs 

Mis sur pied en 2008, le PIEA facilite l’établissement des nouveaux arrivants ainsi que leur adaptation 
et leur intégration à la société canadienne. Il est exécuté à l’étranger par S.U.C.C.E.S.S.4 pour le compte 
de CIC en vertu d’une entente de contribution. La gestion de cette entente relève de la compétence de 
la DGGPI, tandis que le soutien stratégique des politiques incombe à la Direction générale de 
l’intégration, PSP. 

Le PIEA a pour objectif général d’appuyer l’établissement des nouveaux arrivants ainsi que leur 
adaptation et leur intégration à la société canadienne en leur offrant des services d’orientation 
pré-départ qui faciliteront leur insertion et leur participation à la communauté et au marché du travail. 
Ces services, offerts à Séoul (Corée du Sud) et à Taïpei (Taïwan), prennent la forme de séances 
d’orientation en groupe de deux heures, d’ateliers portant sur des sujets précis et de la gestion de cas 
pour les individus. Entre novembre 2008 et mars 2011, le PIEA a répondu aux besoins de 
2 545 clients (Tableau 1-2). Les clients admissibles sont les TQF, les membres de la CRF, les AF, les 
CP et les gens d’affaires. Des services sont également offerts dans d’autres régions de la Corée du Sud 
et de Taïwan, si la demande le justifie (voir les annexes techniques pour une description détaillée du 
PIEA). 

Tableau 1-2 : Nombre de clients du PIEA, selon la catégorie d’immigration (2008-2009 —  
2010-2011) 

Année 
financière 

Gens 
d’affaires 

Travailleurs 
qualifiés (fédéral) 

Candidats des 
provinces 

Aides familiaux 
résidants 

Regroupement 
familial Total 

2008-20095  75 21,2 % 197 55,4 % 45 12,5 % 19 5,2 % 20 5,7 % 355 

2009-2010 160 15,3 % 641 61,5 % 136 13,0 % 49 4,7 % 57 5,5 % 1 043 

2010-2011 296 25,8 % 584 50,9 % 153 13,3 % 48 4,2 % 66 5,8 % 1 147 

Total 531 20,9 % 1 422 55,9 % 334 13,1 % 116 4,5 % 143 5,6 % 2 545 

Source : Rapports annuels du PIEA. 

  

                                                           
4 S.U.C.C.E.S.S. est un organisme de services sociaux qui a vu le jour en Colombie-Britannique en 1974. Il offre divers 
services : établissement; formation en anglais langue seconde; counseling auprès d’emploi, des familles et des adolescents; 
développement commercial et économique; soins de santé; logement social; développement communautaire; et, formation 
de bénévoles. 
5 Le PIEA a été mis en branle en novembre 2008. 
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1.2.3. Programme canadien d’intégration des immigrants 

À l’origine, le PCII était un projet pilote d’une durée de cinq ans (2005-2010) financé par Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) et mis en œuvre par l’Association 
des collèges communautaires du Canada (ACCC). La responsabilité du programme a par la suite été 
transférée à CIC au cours de l’année financière 2010-2011, et le Ministère a conclu une entente de 
contribution avec l’ACCC6. La gestion de cette entente relève de la DGGPI, Secteur des opérations, 
tandis que la pleine responsabilité du programme est assumée par le Bureau d’orientation relatif aux 
titres de compétences étrangers (BORTCE), PSP. 

Le PCII a pour objectif d’aider les futurs immigrants de la composante économique à faire reconnaître 
leurs titres de compétences étrangers afin de s’intégrer plus rapidement dans le marché du travail. Le 
programme offre des séances gratuites d’orientation en groupe pré-départ d’une journée, des services 
de counseling personnalisés, qui comprennent l’élaboration d’un Mon plan d’action  (MPA), et des 
services d’aiguillage vers des partenaires canadiens (Focal Point Partners – FPP), que l’ACCC s’affaire 
à regrouper en réseau dans le cadre du mandat qui lui est confié au regard du PCII. Les clients 
admissibles comprennent les TQF et les CP, ainsi que leurs conjoints et personnes à charge en âge de 
travailler. Le PCII vise à aider les nouveaux arrivants à mieux s’intégrer dans le marché du travail en 
leur offrant toute une gamme de services : information et soutien en vue de l’évaluation des titres de 
compétence, établissement, perfectionnement des compétences et mise à niveau des compétences 
linguistiques, information sur le marché du travail et recherche d’emploi. En 2010-2011, 3 462 clients 
(tableau 1-3)7 ont profité des services offerts dans le cadre du PCII en Chine, en Inde, aux Philippines 
et au Royaume-Uni (RU)8. Des services peuvent être offerts aussi à d’autres endroits, suivant la 
demande, et en utilisant des autres moyens comme en ligne (voir les annexes techniques pour une 
description détaillée du PCII). 

Tableau 1-3 : Nombre de clients du PCII, selon la catégorie d’immigration (2010-2011) 

Année financière Travailleurs qualifiés (fédéral) Candidats des provinces Total 

2010-2011  3 407 98,4 % 55 1,6 %  3 462 

Source : Données du programme fournies par l’ACCC. 

1.2.4. Coût des initiatives d’orientation pré-départ de CIC 

Le coût total des initiatives d’orientation pré-départ a été établi selon les données tirées des feuilles de 
suivi financier et des informations fournies par les représentants de chacun des programmes 
(tableau 1-4). Entre 2007-2008 et 2010-2011, la prestation d’OCE a coûté en tout 6,6 millions de 
dollars, soit 1,6 million de dollars en moyenne chaque année. Entre 2008-2009 et 2010-2011, 
l’exécution du PIEA a coûté en tout 2,9 millions de dollars, soit 900 000 dollars en moyenne chaque 
année. En raison du transfert de responsabilité du PCII de RHDCC à CIC en 2010, seules les dépenses 
de l’année financière 2010-2011 étaient connues et le coût total du programme s’élevait à 3,2 millions 
de dollars. 

                                                           
6 Le transfert de responsabilité s’est fait est octobre 2010, mais CIC et l’ACCC ont signé une entente de contribution de 
3 ans qui a pris effet en avril 2010. Il a fallu obtenir des fonds en 2010-2011 pour mettre au point un nouveau programme 
et transférer la responsabilité du programme à CIC. 
7 Les rapports annuels du PCII présentent l’information selon l’année civile. L’ACCC a présenté les données selon l’année 
financière pour 2010-2011. D’après le rapport annuel de 2010, 9 429 clients ont bénéficié du PCII (d’octobre 2007 — 
décembre 2010). 
8 Le bureau du RU a débuté ses activités en janvier 2011. 
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Tableau 1-4 : Coûts relatifs aux initiatives d’orientation pré-départ9 

 Année financière 

Total  2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

Orientation canadienne à l’étranger10 

Salaires 105 662 $ 127 987 $ 110 384 $ 111 499 $ 455 532 $ 

F&E -- 18 611 $ 16 992 $ -- 41 003 $ 

Entente de contribution 825 515 $ 1 742 389 $ 1 771 555 $ 1 732 645 $ 6 072 104 $ 

Total 931 177 $ 1 888 987 $ 1 898 931 $ 1 844 144 $ 6 563 240 $ 

Projet d’intégration et d’engagement actifs 

Salaires  45 118 $ 38 161 $ 38 405 $ 121 685 $ 

F&E  -- 5 400 $ -- 5 400 $ 

Entente de contribution  749 643 $ 960 961 $ 971 341 $ 2 681 945 $ 

Total  794 761 $ 1 004 523 $ 1 009 746 $ 2 890 230 $ 

Programme canadien d’intégration des immigrants 

Salaires11    122 162 $ 122 162 $ 

F&E    -- -- 

Entente de contribution    3 075 294 $ 3 075 294 $ 

Total    3 197 456 $ 3 197 456 $ 

Source : Données financières fournies par les représentants des programmes ou tirées des ententes de contribution pour chaque 
initiative. 

                                                           
9 Les chiffres du tableau représentent les coûts réels des programmes, qui sont inférieurs aux dépenses de programme du 
fait qu’ils incluent les paiements en trop. 
10 Les données sur les dépenses des exercices financiers précédents n’étaient pas disponibles. 
11 Comprend la mise en œuvre du projet PCII de suivi des diplômés des séances d’orientation outre-mer (SDSOO), qui a 
coûté 38 500 $ en 2010-2011. 
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2. Méthodologie 

Le Comité ministériel de l’évaluation de CIC a approuvé les modalités de l’évaluation en mars 2011. La 
portée et la méthodologie de l’évaluation étaient exposées dans le plan mis au point durant l’étape de 
planification qui a précédé l’évaluation. Cette étape s’est déroulée d’avril à juin 2011 et elle a été réalisée 
en consultation avec toutes les directions générales de CIC qui sont parties prenantes dans les 
initiatives. 

2.1. Thèmes et questions d’évaluation 

L’évaluation des initiatives d’orientation à l’étranger portait sur trois grands thèmes : la pertinence, la 
conception et la mise en œuvre, et le rendement. Conformément aux exigences établies dans la Directive 
sur la fonction d’évaluation (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2009), la pertinence des 
programmes a été évaluée en fonction 1) du besoin continu, 2) de la conformité avec les rôles et les 
responsabilités du gouvernement fédéral, et 3) de l’harmonisation avec les priorités et les objectifs du 
gouvernement et du Ministère. L’évaluation du rendement des programmes reposait sur un examen de 
ses résultats en matière d’efficacité (4) et d’efficience et d’économie (5) (Tableau 2-1). Voir les annexes 
techniques pour ce qui est du modèle logique et l’annexe A pour ce qui est de la grille d’évaluation, qui 
comporte des méthodologies et des indicateurs particuliers pour chaque question d’évaluation. 

2.2. Portée de l’évaluation 

Comme OCE a fait l’objet d’une évaluation pour la dernière fois en 2004-2005, la présente évaluation 
s’étendait aux activités d’OCE pour la période de 2005-2006 — 2010-2011. Le PIEA n’ayant quant à 
lui jamais été évalué, la présente évaluation a porté sur les activités du PIEA depuis sa mise sur pied 
en 2008. Pour ce qui est du PCII, l’évaluation a porté principalement sur la première année de 
fonctionnement sous l’égide de CIC (2010-2011). Toutefois, comme certains des participants au 
sondage mené auprès des TQF avaient bénéficié du PCII au moment où il relevait encore de la 
compétence de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC), ces 
données portent également sur les activités du PCII en 2009-2010. 

2.3. Méthodes de collecte des données 

L’évaluation des initiatives d’orientation à l’étranger était basé sur plusieurs sources de renseignements 
et méthodes de recherche complémentaires pour garantir la fiabilité de l’information et des données 
recueillies. Après la collecte des données, chaque série de renseignements a été analysée séparément au 
moyen d’une matrice des données structurée en deux sections – les questions d’évaluation et les 
indicateurs. Plusieurs séances de réflexion ont été tenues avec des membres de l’équipe de projet pour 
examiner les constats tirés de chaque série d’informations et dégager les constatations générales et 
conclusions. Chaque méthode est décrite de façon plus détaillée ci-dessous. 
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Tableau 2-1 : Sommaire des thèmes et questions d’évaluation 

Thème 
d’évaluation Question d’évaluation 

Numéro de 
section12 

Pertinence du 
programme 

Doit-on continuer à offrir des services d’orientation à l’étranger aux éventuels 
immigrants canadiens? 

3.1.1 

Quel est le rôle du fédéral dans la prestation de services d’orientation à 
l’étranger aux futurs immigrants canadiens? Quel rôle jouent les provinces et les 
territoires et dans quelle mesure leur rôle est-il complémentaire? 

3.1.2 

Dans quelle mesure la prestation des services d’orientation pré-départ 
cadre-t-elle avec les objectifs et les priorités du gouvernement du Canada? 

3.1.3 

Conception et 
mise en œuvre 

Dans quelle mesure les trois initiatives évaluées (OCE, PIEA et PCII) se 
concilient-elles entre elles et avec les autres programmes d’aide à 
l’établissement de CIC? Comment cette méthode de prestation de séances 
d’orientation pré-départ se compare-t-elle aux méthodes utilisées ailleurs? 

3.2.1 

Quelle est l’efficacité des structures de gouvernance actuelles de chacune des 
initiatives évaluées? Ces structures sont-elles adéquates? 

3.2.2 

Dans quelle mesure l’élaboration des politiques et la gestion des initiatives 
s’appuient-elles sur des instruments, ressources et systèmes efficaces de mise 
en commun de renseignements et de coordination, au Canada et à l’étranger? 

Les services d’orientation pré-départ sont-ils offerts aux bons endroits et aux 
bons groupes cibles? 

3.2.3 

Dans quelle mesure les instruments et mécanismes actuels permettent-ils de 
joindre efficacement d’éventuels clients et de faire connaître les services 
d’orientation pré-départ? 

3.2.4 

Rendement du 
programme 

Dans quelle mesure l’information fournie durant les séances d’orientation 
pré-départ est-elle pertinente et actuelle? 

3.3.1 

Dans quelle mesure les trois initiatives évaluées (OCE, PIEA et PCII) aident-elles 
les nouveaux arrivants à mieux comprendre la vie au Canada et leur 
permettent-elles de savoir où s’adresser pour obtenir des services d’aide à 
l’établissement? 

3.3.2 

3.3.3 

Dans quelle mesure les trois initiatives aident-elles les nouveaux arrivants à se 
préparer à occuper un emploi au Canada? 

3.3.4 

Quel est le degré d’efficience de la stratégie utilisée actuellement pour fournir 
des services d’orientation pré-départ aux futurs immigrants? 

3.3.5 

2.3.1. Entrevues 

Au total, 72 entrevues ont été réalisées pour les besoins de l’évaluation (tableau 2-2). Elles ont été 
menées auprès de six groupes d’intervenants clés (représentants de CIC, représentants des provinces 
et territoires, agents d’exécution, fournisseurs de services, autres intervenants et universitaires et 
experts). La liste des personnes interviewées a été établie par la Direction générale de la recherche et de 
l’évaluation en consultation avec les secteurs des politiques et des programmes. Ces personnes ont été 
choisies en fonction de leur connaissance des initiatives évaluées. 

                                                           
12 Toutes les constatations sont exposées dans la section 3.0. Le numéro de section renvoie à la sous-section portant sur la 
question d’évaluation pertinente. 
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Les entrevues étaient fait au fin de répondre à toutes les questions reportées dans le tableau 
d’évaluation, c’est-à-dire celles ayant trait à la pertinence du programme, à sa conception et sa mise en 
œuvre, et à son rendement (voir les annexes techniques pour les guides d’entrevue). 

Tableau 2-2 : Tableau récapitulatif des entrevues réalisées 

Groupes de personnes interviewées 
Nombre de personnes 

interviewées 

Cadres supérieurs de CIC 6 

Gestionnaires ou représentants des trois programmes d’orientation à l’étranger (CIC) 5 

Autres représentants de CIC (p. ex. Région internationale, Direction générale des affaires 
des réfugiés, Direction générale de l’intégration) 

7 

Représentants des provinces et territoires qui jouent un rôle dans la prestation des 
services d’orientation pré-départ 

7 

Représentants des trois agents de prestation (OIM, ACCC, S.U.C.C.E.S.S.) 21 

Représentants des fournisseurs de services 18 

Autres intervenants (p. ex. organismes de réglementation, conseils sectoriels, 
établissements d’enseignement) 

5 

Universitaires, experts 3 

Total 72 

Six autres entrevues ont été menées auprès de représentants et de coordonnateurs du programme de 
l’OIM aux États-Unis et en Australie en vue de recueillir de l’information sur les pratiques exemplaires 
en matière de prestation des services d’orientation pré-départ aux réfugiés. 

Les résultats des entrevues ont été résumés dans un tableau de notes d’entrevue, puis codés et analysés 
pour qu’il soit possible d’en dégager les principaux thèmes. Dans ce rapport, les résultats des entrevues 
sont présentés selon l’échelle décrite au tableau 2-3. Il est à noter que dans certains cas (c.-à-d. quand le 
nombre de personnes interviewées était trop peu ou que la question avait donné lieu à une réponse 
contenant de l’information plus descriptive), les réponses n’ont pas été codées et une approche 
récapitulative a alors été privilégiée pour analyser l’information. 

Tableau 2-3 : Échelle de présentation des résultats des entrevues 

Tous Les résultats rendent compte de l’opinion de 100 % des personnes interviewées. 

La majorité/la 
plupart 

Les résultats rendent compte de l’opinion d’au moins 75 %, mais de moins de 100 % des 
personnes interviewées. 

Bon nombre Les résultats rendent compte de l’opinion d’au moins 50 %, mais de moins de 75 % des personnes 
interviewées. 

Un certain 
nombre 

Les résultats rendent compte de l’opinion d’au moins 25 %, mais de moins de 50 % des personnes 
interviewées. 

Un petit nombre Les résultats rendent compte de l’opinion d’au moins deux répondants, mais de moins de 25 % 
des personnes interviewées. 
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2.3.2. Analyse des données administratives 

Les données administratives tirées principalement des rapports annuels de chacune des initiatives ont 
été analysées pour distribuer les données sur les participants selon le lieu de prestation des services 
d’orientation pré-départ et le groupe cible. Les données de CIC sur les immigrants reçus (selon l’année 
et la catégorie d’immigrants) ont aussi servi pour examiner les indicateurs de la pertinence des lieux de 
prestation des services d’orientation pré-départ, ainsi que la proportion des personnes ayant suivi des 
séances d’orientation pré-départ en fonction des pays sources. 

Les calculs du temps consacré par les ETP aux initiatives ont été fournis par les représentants de 
chacun des programmes, tandis que les montants des dépenses totales engagées par les agents 
d’exécution ont été tirés des feuilles de suivi financier de CIC. Cette information a servi à établir le coût 
total de chacune des initiatives et le coût par participant. 

2.3.3. Visites des sites 

On a effectué des visites des sites à Manille (Philippines), à Taipei (Taïwan) et à Hong Kong entre le 
30 novembre et le 13 décembre 2011. Ces visites avaient pour objectif d’obtenir des renseignements 
qui permettraient de mieux comprendre le mode de fonctionnement des programmes d’orientation 
pré-départ, y compris la manière dont ils sont gérés par les partenaires locaux, et de rassembler de la 
documentation et des outils (p. ex. brochures publicitaires, programmes d’études). Durant ces visites, 
les activités suivantes s’étaient entrepris : 

 visite des missions canadiennes à Manille et à Hong Kong, des bureaux de S.U.C.C.E.S.S. à 
Taipei et des bureaux de l’OIM et de l’ACCC à Manille; 

 entrevues ou réunions avec le personnel des missions à Manille et à Hong Kong, les 
représentants de S.U.C.C.E.S.S. à Taipei, et les représentants de l’OIM et de l’ACCC à Manille; 

 participation ou observation lors de diverses séances [p. ex. atelier du PIEA sur les services 
bancaires, séance d’orientation pré-départ du PIEA, séance d’orientation individuelle avec les 
AF (PIEA), séance d’orientation pré-départ du PCII (séance GO) et séance Mon plan d’action 
(MPA), et deux séances d’OCE]. 

On a élaboré un protocole d’observation et des guides d’entrevue pour recueillir des informations 
durant les visites des sites (ces instruments se trouvent à l’annexe technique E). 

2.3.4. Groupes de consultation réunissant des aides familiaux résidants 

Trois groupes de consultation réunissant en tout 32 AF13 ont été constitués à Oakville, Milton et 
Burlington (Tableau 2-4) dans le but de savoir si OCE et le PIEA ont été utiles aux eux (p. ex. utilité 
des renseignements fournis, dans quelle mesure ces initiatives les ont aidés à se préparer à la vie au 
Canada). Les groupes de consultation ont été formés avec l’aide du centre multiculturel de Halton, qui 
s’est chargé de présélectionner les participants parmi les clients actuels, de faire les invitations, de fixer 
le lieu de réunion et d’obtenir des services de traduction. 

  

                                                           
13 On a dû recourir à la formule des groupes de consultation pour les AF car les autres sources fournissaient peu 
d’informations sur ce groupe d’immigrants. 
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Tableau 2-4 : Nombre de participants aux groupes de consultation, selon le lieu et 
l’initiative d’orientation 

Lieu OCE PIEA 
Aucune initiative 

d’orientation Total 

Oakville 5 2 2 9 

Burlington 6 2 2 10 

Milton 8 1 4 13 

Total 19 5 8 32 

On a demandé aux participants de répondre à un sondage préliminaire au moment de leur 
enregistrement afin de recueillir des renseignements démographiques (p. ex. pays de naissance, âge, 
niveau de scolarité). Le questionnaire de ce sondage et le guide du modérateur pour les groupes de 
discussion se trouvent à l’annexe technique F. Tous les participants étaient Philippins établis au 
Canada en provenance des Philippines, de Taïwan, de Macao ou de Hong Kong. Un peu moins de la 
moitié des participants (15 sur 32) avaient entre 25 et 35 ans, une douzaine avaient entre 36 et 45 ans, 
et les autres (5) étaient âgés de 46 à 55 ans. La plupart des participants (29 sur 32) avaient l’education de 
niveau postsecondaire (p. ex. collège, université). 

2.3.5. Analyse des réponses au sondage sur le programme OCE 

La DGGPI mène un sondage auprès des bénéficiaires du programme OCE afin de connaître l’utilité 
de l’information fournie durant les séances d’orientation pré-départ14. Pour les besoins de l’évaluation, 
nous avons extrait les questionnaires de sondage de la base de données en décembre 2011. Il s’agit des 
questionnaires remplis par 915 personnes qui ont assisté à une séance d’OCE entre octobre 2009 et 
septembre 2011 (tableau 2-5). Comme ces personnes ont accepté de répondre au sondage, nous ne 
sommes pas ici en présence d’un échantillon aléatoire. 

Tableau 2-5 : Nombre de questionnaires analysés, selon la catégorie d’immigration 

Catégorie d’immigrants Nombre de questionnaires 

Réfugiés 272 

Regroupement familial 198 

Travailleurs qualifiés (fédéral) 307 

Aides familiaux résidants 72 

Autres15 46 

Manquants 20 

Total 915 

 

                                                           
14 Lorsqu’un candidat s’inscrit au programme OCE, on lui remet un questionnaire de sondage et on lui demande de remplir 
la section 1 du questionnaire (Renseignements démographiques). Trois mois après son arrivée au Canada, il doit remplir la 
section 2 du questionnaire. 
15 Seules les réponses des réfugiés, des membres de la CRF, des TQF et des AF ont été analysées, étant donné que la 
catégorie Autres comptait trop peu de répondants pour être analysée et que les questionnaires manquants ne pouvaient être 
attribués à une catégorie particulière d’immigrants. 
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Environ 26 000 personnes ont assisté à une séance d’OCE durant cette période; le sondage sur le 
programme OCE s’adresse donc à quelque 3,5 % de la population totale des participants (marge 
d’erreur de 1,9 %, 19 fois sur 20, ou 95 % du temps). Voir les annexes techniques pour une 
comparaison de la population des participants au programme OCE et de la population sondée. 

2.3.6. Sondage auprès des travailleurs qualifiés (fédéral) 

Les TQF forment la seule catégorie d’immigrants qui peuvent participer à n’importe laquelle des trois 
initiatives d’orientation. On a donc sondé explicitement ce groupe afin de recueillir de l’information 
sur les résultats des initiatives, de sorte que l’on puisse établir une comparaison entre les trois 
initiatives. Le sondage s’adressait également aux TQF qui n’ont pas assisté à une séance d’orientation 
pré-départ, de sorte que l’on a pu faire une comparaison entre les travailleurs qui avaient pris part à une 
telle séance et ceux qui ne l’avaient pas fait (voir les annexes techniques pour le questionnaire du 
sondage auprès des TQF). Le questionnaire était offert en plusieurs langues : anglais, français, coréen, 
chinois traditionnel et chinois simplifié. 

L’échantillon du sondage auprès des TQF a été formé de manière à garantir un consentement éclairé. 
Au total, 23 450 lettres ont été expédiées et 3 034 personnes (13 % du total) ont consenti à participer 
au sondage (voir les annexes techniques pour plus de détails sur ce processus). Le sondage a été réalisé 
en ligne du 16 septembre 2011 au 12 janvier 2012. En tout, 3 27816 personnes avaient été invitées à 
participer au sondage et de ce nombre, 2 360 ont répondu au questionnaire, ce qui donne un taux de 
réponse de 72,0 %, ou 10,0 % de la population totale. Le tableau 2-6 donne la répartition des 
répondants selon l’initiative d’orientation. Certains répondants pouvaient avoir participé à la fois au 
PCII et à OCE. C’est pourquoi on avait inclus dans le sondage une question qui visait à déterminer si 
le répondant avait participé aux deux programmes et, dans l’affirmative, celui-ci était invité à donner 
ses réponses en fonction de la dernière séance d’orientation pré-départ à laquelle il avait assisté. 

Tableau 2-6 : Nombre de répondants au sondage mené auprès des TQF, selon l’initiative 
d’orientation 

Initiative Nombre Pourcentage 

OCE 445 18,9 

PIEA 89 3,8 

PCII17 599 25,4 

Aucune initiative d’orientation 1 227 52,0 

Total 2 360 100 

Le haut taux de réponse (72,0 %) et la grande taille de l’échantillon (2 360) témoignent d’un bon niveau 
de fiabilité des données. La marge d’erreur est de 1,9 %, 19 fois sur 20 (ou 95 % du temps), ce qui est 
faible. Dans la plupart des cas, l’échantillon est de composition très variée, comptant un nombre 
suffisant de répondants de différents âges, de différents niveaux de scolarité, de différentes régions du 
Canada et d’origines nationales différentes. Voir les annexes techniques pour une comparaison de la 
population des TQF et de la population sondée des TQF. 

                                                           
16 Ce nombre comprend 244 personnes qui ont participé au PCII et dont le nom a été communiqué par l’ACCC. 
17 Certains participants au PCII qui ont répondu au sondage ont peut-être assisté à la séance d’orientation au moment où le 
programme relevait encore de la compétence de RHDCC. 
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2.3.7. Examen de documents 

On a procédé à l’examen de documents pour examiner la pertinence du programme, sa conception et 
sa mise en œuvre, ainsi que les pratiques exemplaires en matière d’exécution. L’étude a porté sur la 
documentation suivante : 

Documents ministériels/documents de responsabilisation : ( à savoir les rapports ministériels sur le 
rendement de CIC, les rapports sur les plans et les priorités, le plan stratégique actuel de CIC, et 
autres documents contenant de l’information sur les priorités de CIC et du gouvernement du 
Canada, p. ex. discours du Trône). 

Documents ayant trait à l’établissement : ( à savoir ceux portant sur l’approche modernisée de CIC en 
matière de services d’établissement et sur la stratégie relative aux services d’orientation à l’étranger.) 

Documents ayant trait à l’initiative : ( à savoir les documents d’information se rapportant à chacune des 
initiatives, les rapports annuels produits par les agents d’exécution, les rapports sur les visites du site 
d’OCE, les rapports d’évaluation de programme antérieurs, les ententes de contribution et les 
programmes de formation.) 

Rapports de recherche et documents publiés : (à savoir les rapports de recherche sur les pratiques 
exemplaires en matière de prestation des services d’orientation pré-départ, ou les programmes 
similaires offerts dans d’autres pays, et les rapports de recherche sur les difficultés que rencontrent 
les immigrants à leur arrivée au pays.) 

Cette étude a été réalisée au moyen d’un tableau Excel structuré en fonction des questions d’évaluation 
et des indicateurs (voir les annexes techniques pour la liste des documents étudiés aux fins de 
l’évaluation). 
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2.4. Limites et éléments à considérer 

Bien que l’évaluation soit fondée sur une juste mesure de données qualitatives et quantitatives et qu’elle 
permette la triangulation des résultats, il y a lieu de présenter quelques considérations d’ordre 
méthodologique. 

Les résultats du sondage auprès des TQF sont fiables dans l’ensemble; cependant, le niveau de fiabilité varie selon 
l’initiative d’orientation. 

La méthodologie du sondage incluait dans l’échantillon les personnes qui avaient participé à l’une ou 
l’autre des trois initiatives d’orientation, de même que celles qui n’avaient assisté à aucune séance 
d’orientation pré-départ, ce qui permettait d’établir une comparaison entre les participants aux diverses 
initiatives d’orientation, ainsi qu’entre ces participants et les non-participants. Les résultats du sondage 
présentent un bon niveau de fiabilité grâce au taux de réponse élevé (72,0 %) et à la grande taille de 
l’échantillon (2 360). Toutefois, lorsqu’on regarde le nombre de réponses reçues pour chacune des 
initiatives d’orientation, on constate que les réponses des participants au PCII (599 répondants) et des 
bénéficiaires d’OCE (445 répondants) sont plus fiables que celles des participants au PIEA 
(89 répondants). Il y a donc lieu de faire preuve de prudence pour tirer des conclusions à partir des 
données du sondage sur le PIEA. 

On dispose de peu de données pour évaluer les répercussions d’OCE et du PIEA sur les AF. 

Au départ, le sondage sur le programme OCE n’avait permis de recueillir qu’une dizaine de 
questionnaires remplis auprès des AF. Pour lever cet obstacle, les représentants du programme se sont 
entendus avec l’OIM pour distribuer électroniquement les questionnaires du sondage aux AF, étant 
donné que cette organisation avait commencé récemment à recueillir les adresses courriel de ses 
membres. Cette mesure s’est avérée efficace en ce qu’elle a porté à 72 le nombre de questionnaires 
remplis. Le processus d’évaluation portait aussi sur les groupes de consultation réunissant des AF, ce 
qui a permis de compléter les résultats du sondage et de recueillir plus d’informations sur les 
répercussions d’OCE et du PIEA – précisons toutefois que les participants n’ont pas été choisis 
aléatoirement, puisqu’ils ont été désignés par un organisme de services d’établissement. C’est pourquoi 
les résultats pour le groupe des AF ne peuvent être considérés comme représentatifs de l’ensemble des 
AF. 

Le sondage sur le programme OCE n’a pas été conçu en fonction de l’évaluation et n’a permis d’obtenir qu’un 
petit nombre de réponses de la part des réfugiés. 

Le sondage sur le programme OCE n’ayant pas été conçu initialement en fonction de l’évaluation, il ne 
renseigne pas sur tous les thèmes ni sur tous les indicateurs. Mentionnons, par exemple, les indicateurs 
qui ont trait à l’efficacité du matériel publicitaire (p. ex. comment les participants ont découvert 
l’existence des séances d’orientation), au caractère raisonnable de l’intervalle de temps écoulé entre la 
séance d’orientation et le moment du départ, et au degré de préparation à l’emploi des personnes qui 
ont participé aux séances d’orientation avant le départ. Seules les questions du sondage qui allaient de 
pair avec les indicateurs de l’évaluation ont été analysées. 

Par ailleurs, compte tenu de la taille de la population de réfugiés au Canada, le sondage sur OCE n’a 
permis d’obtenir qu’un petit nombre de réponses de la part des réfugiés. On a constaté de plus que la 
formule des groupes de consultation réunissant des réfugiés ne permettrait pas de compléter 
adéquatement les résultats du sondage. Un examen des données sur les immigrants reçus a permis de 
conclure qu’il aurait été difficile de trouver au même endroit et en nombre suffisant des réfugiés qui 
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ont les mêmes antécédents culturels et qui sont arrivés au Canada dans les 3 à 9 mois suivant la séance 
d’orientation. Pour résoudre ce problème, on a cherché à obtenir des renseignements additionnels sur 
les pratiques exemplaires dans la prestation des services d’orientation pré-départ aux réfugiés. C’est 
ainsi qu’ont été menées d’autres entrevues avec les représentants des programmes d’orientation 
pré-départ d’autres pays et les coordonnateurs de programmes rattachés à l’OIM, et qu’a été fait un 
nouvel examen de la littérature et de la documentation pour déterminer les meilleures pratiques pour la 
prestation des services d’orientation pré-départ aux réfugiés. 

Les participants aux séances d’orientation pré-départ ne font pas l’objet d’un suivi systématique. 

L’ACCC et S.U.C.C.E.S.S. font un suivi des participants aux séances d’orientation pré-départ (nom et 
coordonnées); toutefois, les systèmes de CIC n’ont pas été conçus de façon à repérer les réfugiés et les 
immigrants entrés au Canada qui ont participé à une séance d’orientation pré-départ18. À cela s’ajoute 
le fait que la période écoulée entre la séance d’orientation et l’arrivée au Canada varie selon les 
individus. Par exemple, un candidat peut assister à une séance d’orientation aussi tôt qu’un an ou aussi 
tard qu’une semaine avant son départ pour le Canada. Aussi est-il difficile de calculer la proportion 
d’individus entrant au Canada qui ont participé à une séance d’orientation à l’étranger – information 
pourtant indispensable à l’examen des résultats et de la portée du programme, ainsi qu’au calcul de la 
taille de l’échantillon nécessaire pour garantir un consentement éclairé. Par conséquent, il a fallu faire 
certaines hypothèses sur la période écoulée entre la séance d’orientation pré-départ et l’arrivée au 
Canada. Par exemple, d’après les données du sondage sur le programme OCE et du sondage auprès 
des TQF, les bénéficiaires d’OCE seraient arrivés au Canada entre un et six mois après avoir pris part 
à la séance d’orientation. Il se peut que les participants soient arrivés plus tôt ou plus tard que cela. 

                                                           
18 CIC a mis en œuvre le projet de suivi des diplômés des séances d’orientation outre-mer (SDSOO) pour suivre les 
immigrants qui ont participé au PCII et mesurer leur degré de réussite une fois au Canada. Les données du SDSOO 
n’étaient pas accessibles pour les besoins de l’évaluation.  
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3. Constatations de l’évaluation 

Cette section expose les constatations de l’évaluation, réparties selon les trois grands thèmes : 
pertinence, conception et mise en œuvre, et rendement. 

3.1. Pertinence 

3.1.1. Nécessité des services en personne d’orientation pré-départ 

CIC offre des services d’orientation pré-départ aux réfugiés et à tous les membres de la catégorie de 
l’immigration économique à divers endroits dans le monde. Cette pratique se distingue de celle des 
autres pays, qui réservent les services d’orientation pré-départ à la clientèle des réfugiés et s’attachent à 
renseigner cette clientèle sur leurs programmes d’établissement et d’adaptation des immigrants. Pour 
mieux saisir la nécessité des services d’orientation avant le départ, il faut définir clairement ce que l’on 
entend par orientation pré-départ. L’OIM, qui offre ce genre de services pour le compte de divers 
pays, a défini trois éléments qui sont communs à la plupart des séances d’orientation pré-départ : 

 renseignements de base sur le pays de destination; 
 développement des habiletés nécessaires pour réussir dans son nouvel environnement (p. ex. 

comment trouver un logement, comment trouver un emploi, comment obtenir des soins de 
santé); 

 information sur les attitudes nécessaires pour réussir son intégration (p. ex. souplesse, 
ouverture d’esprit, initiative, autonomie)19. 

Dans la description des activités de ses programmes d’information et d’orientation, CIC énonce deux 
objectifs interdépendants qui peuvent servir à définir l’orientation pré-départ :  

 fournir aux nouveaux arrivants les renseignements pertinents, exacts, cohérents et opportuns 
dont ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées en matière d’établissement et pour 
avoir accès aux services dans ce domaine; 

 promouvoir une compréhension contextuelle de la vie au Canada, notamment les lois, les 
droits et le système démocratique20. 

En conséquence, l’orientation pré-départ, selon sa définition « courante », consiste essentiellement à 
fournir aux nouveaux arrivants des renseignements généraux qui les aideront à s’établir et à s’adapter à 
leur nouvel environnement. 

Constatation : L’orientation pré-départ, selon sa définition « courante », serait un service essentiel 
pour les réfugiés, car elle peut les aider à résoudre les problèmes d’établissement et d’intégration 
auxquels ils se heurtent au départ. En revanche, rien ne permet de penser que ce type de service 
puisse aider les personnes qui n’ont pas le statut de réfugié à surmonter leurs problèmes étant donné 

que dans leur cas, c’est l’emploi plutôt que l’orientation qui les préoccupe. 

Tous les répondants (43 sur 43) jugent nécessaires les services d’orientation pré-départ. Bon nombre 
de ceux qui ont ajouté des commentaires ont souligné la nécessité de gérer les attentes ou d’apaiser les 
craintes (19 sur 28), tandis qu’un certain nombre (9 sur 28) ont évoqué la nécessité de fournir aux 
immigrants des renseignements généraux. Ces motifs concordent avec la définition courante de 
l’orientation pré-départ énoncée ci-dessus. 

                                                           
19 Organisation internationale pour les migrations, Pre-Departure Orientation/Cultural Orientation, décembre 2004. 
20 Citoyenneté et Immigration Canada, Architecture des activités de programme de CIC, 2011-2012, descriptions de programmes 
(sous-sous-activité 3.1.2.1 – Information et orientation). 
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Variations du besoin en services d’orientation pré-départ 

La recherche montre que les immigrants ont diverses raisons de quitter leur patrie; ils n’entrent donc 
pas au Canada pour les mêmes raisons et avec les mêmes ressources, et ils se heurtent à des difficultés 
différentes à leur arrivée21. Si les répondants jugent nécessaires les services d’orientation pré-départ, ils 
sont presque unanimes (58 sur 60) à affirmer que le besoin est inégal, la plupart d’entre eux (51 sur 60) 
laissant entendre que ce besoin varie selon la catégorie d’immigrants. L'évaluation a également trouvé 
des preuves supplémentaires que le besoin de formation pré-départ varie selon la catégorie 
d'immigration. 

Réfugiés 

Une étude sur l’intégration des réfugiés au Canada a montré que si les immigrants rencontrent 
à peu près tous les mêmes obstacles sur la voie de l’intégration, les réfugiés, sont plus 
susceptibles d’avoir de la difficulté à s’établir et à s’intégrer pour deux grandes raisons. 
Premièrement, ils sont admis au Canada essentiellement pour des motifs humanitaires plutôt 
qu’économiques et ne sont donc pas sélectionnés pour l’immigration en fonction de leur 
capacité d’intégration, et deuxièmement, les circonstances entourant leur migration sont 
probablement beaucoup plus traumatisantes que celles des immigrants qui ont quitté leur pays 
de leur propre gré22. 

Selon le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), les programmes 
d’orientation pré-départ aident les réfugiés réinstallés à se faire une idée très claire des 
conditions de vie de leur pays d’accueil et des attentes que l’on a envers eux. Ces programmes 
peuvent aussi contribuer à apaiser l’angoisse qu’éprouvent les réfugiés dans les premières 
semaines qui suivent leur arrivée dans un nouveau pays23. 

Ces constatations ont trouvé la soutien dans les entrevues. En effet, la nécessité d’offrir 
expressément des services d’orientation pré-départ aux réfugiés a été évoquée par presque 
tous les cadres supérieurs interviewés (5 sur 6), la plupart des représentants de l’OIM (5 sur 8) 
et la moitié des membres du personnel des programmes de CIC (6 sur 12) et des FS (9 sur 18). 

Aides familiaux résidants 

Les AF sont considérés comme un groupe vulnérable en raison d’un certain nombre de 
facteurs, dont leur condition de personne à charge24 et le manque d’information ou le manque 
d’accès à l’information25. Cette constatation se dégage aussi des entrevues menées auprès des 
membres du personnel et de la haute direction de CIC, la majorité d’entre eux (10 sur 18) 
ayant identifié la catégorie des AF comme un groupe particulier auquel il faut offrir des 

                                                           
21Statistique Canada, Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada – S’établir dans un nouveau pays : un portrait des premières 
expériences, 2005.  
22 Yu, Soojin, Estelle Ouellet et Angelyn Warmington, Refugee Integration in Canada: A Survey of Empirical Evidence and Existing 
Services, York University, Refuge, volume 24, numéro 2, 2007. Adresse : 
//pi.library.yorku.ca/ojs/index.php/refuge/article/viewFile/21381/20051.  
23 UNHCR, La réinstallation des réfugiés : Un manuel international pour guider l’accueil et l’intégration, 2002. 
24 VanderPlaat, Madine, Integration Outcomes for Immigrant Women in Canada: A Review of the Literature 2000-2007, Saint Mary’s 
University, Atlantic Metropolis Centre Working Paper Series No 8-2007. 
25 Quebec Filipino Women’s Association with the Centre for Applied Family Studies, Another Look at the Live-In Caregivers 
Program: An Analysis of an Action Research Survey Conducted by PINAY, Jacqueline Oxman-Martinez, Jill Hanley, Leslie Cheung, 
Centre de recherche interuniversitaire de Montréal sur l’immigration, l’intégration et la dynamique urbaine, Publication IM 
– no 24, septembre 2004. 
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services d’orientation pré-départ, surtout pour leur faire connaître leurs droits et 
responsabilités. 

Les AF qui ont participé à des groupes de consultation dans le cadre de cette évaluation 
étaient aussi d’avis qu’il existe un besoin en services d’orientation pré-départ. Ils jugeaient utile 
l’information sur la préparation en vue du déménagement au Canada et les démarches à 
entreprendre après l’arrivée au Canada. Les participants estimaient en outre que, de façon 
générale, les séances d’orientation leur avaient permis d’envisager leur venue au Canada avec 
plus d’assurance. 

Immigrants de la composante économique 

La littérature révèle que les travailleurs qualifiés qui cherchent à occuper un emploi à l’étranger 
se heurtent à de nombreuses difficultés : avoir accès à l’information sur les occasions 
d’emploi, trouver de l’aide pour conclure un contrat d’embauche et faire la demande de visa, 
surmonter les difficultés liées à l’usage de la langue anglaise ou d’autres langues dans le pays de 
destination26. Dans d’autres cas, le travailleur qualifié peut parler couramment l’anglais et 
possède des titres de compétence reconnus, mais il éprouve encore de grandes difficultés dans 
sa recherche d’emploi et son perfectionnement professionnel parce qu’il est peu au fait du 
code culturel du pays d’accueil en ce qui a trait aux communications interpersonnelles, que ce 
soit au travail ou en générale27. Il arrive aussi que l’information qui circule dans les réseaux de 
contacts établis dans le pays de destination soit sujette à caution et trop optimiste en raison 
des efforts faits pour évoquer les possibilités de réussite dans le pays d’adoption28. Par 
conséquent, les besoins des immigrants de la composante économique sont beaucoup moins 
axés sur l’adaptation culturelle dans le nouveau pays (p. ex. géographie, climat, transports 
publics, logement) que ceux des autres groupes d’immigrants tels que les réfugiés; le premier 
groupe se préoccupe beaucoup plus des exigences auxquelles ils devront satisfaire pour 
intégrer le marché du travail. 

Cette différence entre les types d’informations recherchées par les diverses catégories 
d’immigrants a été relevée par quelques répondants, qui ont indiqué que les travailleurs 
qualifiés cherchent à obtenir de l’information sur le marché du travail et les possibilités 
d’emploi et sur la façon de faire reconnaître leurs diplômes et leurs titres de compétences 
professionnels. En outre, un petit nombre de répondants estimaient que les immigrants de la 
composante économique étaient capables de trouver par eux-mêmes des renseignements 
généraux et préféraient miser sur les séances d’orientation pré-départ pour obtenir des 
renseignements plus précis qui faciliteraient leur intégration au marché du travail. 

Cela dit, les résultats du sondage mené auprès des TQF ont indiqué que presque tous les 
participants aux séances d’orientation pré-départ étaient d’accord ou fortement d’accord 
(97 %) pour dire qu’il est important d’assister à une séance de ce genre avant de partir. 

                                                           
26 Ali, A.K. Masud, Pre-departure Orientation Programme: Study of Good Practices in Asia, A comparative study of Bangladesh, the 
Philippines and Sri Lanka, étude financée par le Asia Regional Poverty Fund, Department for International Development, 
Royaume-Uni, sans date. 
27 Mak, Anita S., Marvin J. Westwood et Ishu F. Ishiyama, « Developing Role-Based Social Competencies for Career 
Search and Development in Hong Kong Immigrants », Journal of Career Development, 1994, vol. 20, no 171. 
28 Somerville, Kara, et Scott Walsworth, « Vulnerabilities of Highly Skilled Immigrants in Canada and the United States », 
American Review of Canadian Studies, vol. 39, no 2, juin 2009, p. 147-161. 
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Membres de la catégorie du regroupement familial 

L’examen des documents n’a permis de relever aucun ouvrage sur les besoins en information 
ou en orientation des immigrants de la catégorie du regroupement familial. En outre, un très 
petit nombre de répondants ont fait des observations sur la nécessité d’offrir des séances 
d’orientation pré-départ à ce groupe d’immigrants. Parmi ceux qui ont fait des commentaires, 
environ la moitié étaient d’avis que ces séances n’étaient pas nécessaires, étant donné qu’ils 
sont parrainés par des membres de la famille et qu’ils ont donc accès à de l’information et à du 
soutien, tandis que l’autre moitié étaient d’avis contraire, ils jugent important d’être bien 
renseignés, notamment en ce qui concerne leurs droits. 

Un certain nombre de répondants (18 sur 60) ont aussi affirmé que le besoin en services 
d’orientation pré-départ varie selon le pays source, ce qui fait état des différences culturelles et 
linguistiques qui existent entre les pays sources d’immigration. Ces différences peuvent être 
plus grandes qu’auparavant, car la composition du groupe des pays d’origine des immigrants 
canadiens a largement évolué. Comme l’indique le tableau 3-1, en 1966, 75 % des immigrants 
canadiens provenaient de pays européens, mais cette proportion avait chuté à 16 % en 2010. 
En conséquence, le nombre d’immigrants venant d’Asie et du Pacifique, d’Afrique et du 
Moyen-Orient ont enregistré une croissance spectaculaire (de 9 % à 46 % pour l’Asie, de 3 % 
à 25 % pour l’Afrique). Le pourcentage de résidents permanents d’origine sud-américaine et 
centraméricaine a également doublé au cours des 50 dernières années; ces régions 
revendiquaient 10 % de la population d’immigrés totale en 2010. 

Tableau 3-1 : Résidents permanents au Canada, par région d’origine (1966 et 2010) 

Région 1966 2010 

Afrique et Moyen-Orient 5 842 3,0 % 66 693 23,8 % 

Asie et Pacifique 18 111 9,3 % 135 006 48,1 % 

Amérique du Sud et Amérique 
centrale 

7 790 4,0 % 28 355 10,1 % 

États-Unis 17 527 9,0 % 9 243 3,3 % 

Europe et Royaume-Uni 145 473 74,7 % 41 319 14,7 % 

Inconnu 0 0,0 % 65 0,02 % 

Total 194 743 100 % 280 681 100 % 

Source : 1961-1966 – Regard sur la démographie canadienne, Statistique Canada, 2008. 

2001 et 2010 – Faits et chiffres, Citoyenneté et Immigration, 2010. 

En résumé, si les personnes interviewées et celles ayant participé à des séances d’orientation croient 
fortement en la nécessité d’offrir des services d’orientation pré-départ aux futurs immigrants, le type 
d’information recherchée varie selon la catégorie d’immigrants et le pays source. Compte tenu du large 
éventail de besoins, une offre de services d’orientation pré-départ (selon la définition qu’en donnent 
l’OIM et CIC) qui se limiterait à des renseignements généraux sur la vie au Canada et à des indications 
sur la manière d’obtenir des services d’aide à l’établissement après l’arrivée au Canada ne serait pas 
également utile à toutes les catégories d’immigrants. 
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3.1.2. Rôles respectifs du gouvernement fédéral et des provinces dans la 
prestation des services en personne d’orientation pré-départ  

Constatation : S’il est vrai que l’État n’est pas tenu par la loi d’offrir des services d’orientation 
pré-départ, les personnes interviewées estiment que le gouvernement fédéral a un rôle à jouer dans la 
prestation de ces services pour assurer l’uniformité du message à l’étranger; on note toutefois qu’il 
est difficile de distinguer les rôles respectifs du gouvernement fédéral et des provinces dans la 

prestation des services. 

Législation 

L’un des objets de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (LIPR) est de promouvoir l’intégration 
des résidents permanents au Canada29. En ce qui regarde l’intégration au marché du travail, la Loi 
oblige le gouvernement fédéral à « veiller, de concert avec les provinces, à aider les résidents 
permanents à mieux faire reconnaître leurs titres de compétence et à s’intégrer plus rapidement à la 
société »30. Dans un cas comme dans l’autre, la Loi ne fait pas mention des séances d’orientation 
pré-départ comme d’un moyen d’aider les nouveaux arrivants à s’intégrer. L’article 8 de la LIPR 
autorise le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration à conclure des accords avec les provinces sur 
les sujets régis par la Loi. En outre, le paragraphe 10(2) dispose que « [le] ministre […] consulte [les 
gouvernements des provinces] sur […] les mesures à prendre pour faciliter [l’]intégration [des résidents 
permanents] à la société canadienne ». 

Rôles respectifs du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux et 
territoriaux 

Les rôles et responsabilités du gouvernement fédéral et de la plupart des gouvernements provinciaux 
et territoriaux en ce qui concerne l’immigration sont énoncés dans les accords en matière 
d’immigration. En règle générale, ces accords ne se rapportent pas directement aux programmes 
d’orientation pré-départ. Les seules exceptions sont les accords conclus avec la Colombie-Britannique 
et le Manitoba, où il est prévu que la province assume elle-même la conception, l’administration et 
l’exécution des services d’établissement31; en revanche, la prestation des services d’orientation 
pré-départ y est clairement définie comme une responsabilité du gouvernement fédéral. Par ailleurs, 
l’Accord Canada-Québec confère à la province la responsabilité exclusive de fournir des services 
d’accueil et d’intégration aux clients qui s’établissent dans cette province. 

Aucune des personnes interviewées n’a exprimé de préoccupations au sujet du rôle que joue 
actuellement le gouvernement fédéral dans la prestation des services d’orientation pré-départ; les 
répondants ont plutôt affirmé qu’il doit promouvoir de leadership et assurer l’uniformité du message à 
l’étranger. Pour ce qui est du rôle des gouvernements provinciaux, les répondants membres du 
personnel de CIC ont indiqué (dans une proportion de 6 sur 13) que certains gouvernements 
provinciaux avaient manifesté un nouvel intérêt à être plus actifs dans la prestation de services 
d’information avant le départ, quoique dans certains cas, il était permis de croire que cet intérêt était 
plus centré sur le recrutement que sur l’orientation. Un certain nombre de représentants des 
gouvernements provinciaux (3 sur 7) ont par ailleurs indiqué qu’ils souhaitaient être plus actifs dans la 
diffusion de renseignements qui sont propres aux administrations provinciales. Cela est 

                                                           
29 LIPR, alinéa 3(1)e). 
30 LIPR, alinéa 3(1)j). 
31 Compte tenu des résultats du plan d’action pour la réduction du déficit, CIC assumera la responsabilité des services 
d’établissement en Colombie-Britannique et au Manitoba. 
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particulièrement vrai en ce qui concerne le PCII, qui vise maintenant à offrir des séances d’orientation 
pré-départ aux CP en plus des TQF. Ainsi, certaines provinces ont participé à l’établissement d’un 
programme de portée provinciale et offrent maintenant des séances à leurs candidats. 

Compte tenu des accords conclus avec les provinces du Manitoba et de la Colombie-Britannique, 
l’idée de créer un lien plus direct entre ces provinces et des tiers fournisseurs de services pour 
concevoir et fournir des services d’orientation pré-départ propres à chaque province ne semble pas 
bien se concilier avec les rôles et responsabilités de chaque ordre de gouvernement. En outre, le fait 
que l’on offre des programmes particuliers à des CP qui s’orientent vers telle ou telle province suppose 
que les bénéficiaires des initiatives d’orientation pré-départ ne reçoivent pas tous la même information 
à l’échelle nationale. 

3.1.3. Concordance des services d’orientation avec les priorités du gouvernement 
du Canada et les objectifs de CIC en matière d’établissement 

Constatation : Les trois initiatives d’orientation pré-départ cadrent bien avec les priorités de CIC en 
matière d’établissement, plus particulièrement celles qui consistent à aider les immigrants à prendre 
des décisions éclairées et à s’intégrer au marché du travail. En outre, les trois programmes se 
concilient bien avec les priorités du gouvernement fédéral en matière d’aide humanitaire, de 
reconnaissance des titres de compétences étrangers et d’intégration dans le marché du travail. 
Compte tenu des changements qui doivent être apportés au processus de sélection des immigrants de 
la composante économique, il faudrait examiner le rôle des initiatives d’orientation pré-départ pour 
s’assurer qu’elles sont en phase avec ces changements. 

Concordance avec les objectifs de CIC en matière d’établissement 

La détermination de CIC à aider les nouveaux arrivants à s’établir et à réussir est réaffirmée chaque 
année dans le Rapport ministériel sur le rendement et le Rapport sur les plans et les priorités. Cet 
engagement figure aussi de façon claire dans le Rapport annuel au Parlement sur l’immigration, où il 
est écrit que « la clé pour maximiser les avantages de l’immigration est de s’assurer que les nouveaux 
arrivants disposent de l’information, des outils et des occasions nécessaires pour réaliser leur potentiel 
et s’engager pleinement dans tous les aspects de la société canadienne32 ». 

La prestation des services d’orientation pré-départ se situe dans la ligne du résultat stratégique 3 de 
CIC « Pleine participation des nouveaux arrivants et des citoyens à l’appui d’une société intégrée », par 
le biais des activités des programmes d’établissement. Information et orientation est une 
sous-sous-activité du programme d’établissement. Lorsqu’il décrit cette activité, le Ministère indique 
que la prestation de services d’information et d’orientation liés à l’établissement est essentielle à 
l’établissement réussie des nouveaux arrivants au Canada. L’objet fondamental de cette activité de 
programme au regard de l’orientation est d’aider les nouveaux arrivants à prendre des décisions 
éclairées en ce qui concerne leur établissement et de promouvoir une compréhension contextuelle de 
la vie au Canada33. Le programme OCE s’inscrit dans la sous-sous-activité information et orientation, 
car il a pour objet de fournir de l’information qui permettra aux immigrants de mieux connaître le 
Canada et de savoir comment obtenir de l’aide à leur arrivée au Canada. 

Information et orientation est aussi une composante de la sous-activité de programme orientation 
relative aux titres de compétences étrangers, qui s’inscrit dans le cadre de l’activité de programme 

                                                           
32 Citoyenneté et Immigration Canada, Rapport annuel au Parlement sur l’immigration, 2011.  
33 Citoyenneté et Immigration Canada, Architecture des activités de programme de CIC, descriptions de programmes, 
septembre 2010. 
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établissement et intégration, dans l’architecture des activités de programme de CIC (AAP). Cette 
sous-activité est coordonnée par le BORTCE, qui avait établi en offrant des services d’information, 
d’orientation et d’aiguillage aux personnes formées à l’étranger pour que leurs titres de compétences 
puissent être évalués aussi rapidement que possible et qu’elles trouvent plus vite du travail dans les 
domaines où elles ont été formées. L’objet fondamental de cette sous-activité de programme au regard 
de l’orientation est de favoriser l’intégration au marché du travail. Le PCII se concilie très bien avec 
cette sous-activité car il cherche à aider les futurs immigrants de la composante économique à se 
préparer en vue de satisfaire aux exigences entourant la reconnaissance des titres de compétences 
étrangers et à s’intégrer dans le marché du travail34. 

Les objectifs du PIEA évoquent les composantes Information et orientation et Orientation relative 
aux titres de compétences étrangers de l’AAP. Le PIEA a pour objet « d’appuyer l’établissement des 
nouveaux arrivants ainsi que leur adaptation et leur intégration à la société canadienne en leur offrant 
des services d’orientation pré-départ […] qui faciliteront le processus d’adaptation au Canada et 
l’insertion des nouveaux arrivants dans la communauté et le marché du travail »35. 

En conclusion, les trois initiatives d’orientation à l’étranger de CIC concordent avec les objectifs du 
Ministère en matière d’établissement, tant dans le cadre de la sous-sous-activité Information et 
orientation que dans celui de la sous-activité intégration au marché du travail. 

Concordance avec les priorités du gouvernement du Canada 

Si le gouvernement fédéral ne reconnaît pas l’orientation pré-départ comme une priorité, il a tout de 
même souligné l’importance de la reconnaissance des titres de compétences étrangers dans de récents 
discours du Trône. 

 Dans le discours du Trône de mars 2008, le gouvernement s’engageait à « travaille[r] de concert 
avec les provinces afin de faire de la reconnaissance des titres de compétence étrangers une 
priorité, d’attirer au Canada des étudiants internationaux prometteurs et d’accroître la participation 
aux programmes d’établissement des immigrants ». 

 En mars 2010, le gouvernement réaffirmait sa volonté « de travailler avec les provinces à accroître 
la reconnaissance des titres de compétence étrangers au moyen du Cadre pancanadien d’évaluation 
et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises à l’étranger ». 

Le Cadre pancanadien d’évaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles acquises à 
l’étranger représente un engagement conjoint des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
en vue de travailler ensemble pour promouvoir l’intégration des travailleurs formés à l’étranger dans le 
marché du travail canadien36. CIC, par l’entremise du BORTCE, est l’organisme responsable de la 
composante préalable à l’arrivée37. Cette priorité a été de nouveau mise en relief dans le discours qu’a 
prononcé le premier ministre lors du Forum économique mondial et dans lequel il affirmait que les 
questions économiques seraient le principal déterminant de la politique d’immigration du Canada38. 

                                                           
34 Entente de contribution intervenue entre CIC et l’ACCC. 
35 Entente de contribution intervenue entre CIC et S.U.C.C.E.S.S. 
36 Forum des ministres du marché du travail, Cadre pancanadien d’évaluation et de reconnaissance des qualifications professionnelles 
acquises à l’étranger, 2009. 
37 Citoyenneté et Immigration Canada, Architecture des activités de programme de CIC, descriptions de programmes, 
septembre 2010. 
38 Le PM prononce une allocution au Forum économique mondial à Davos, 26 janvier 2012, Davos (Suisse).  
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Selon les observations présentées ici, il s’avère que les objectifs du PCII et du PIEA correspondent aux 
priorités actuelles du gouvernement en ce qui regarde la reconnaissance des titres de compétences 
étrangers et l’intégration au marché du travail. Cela dit, les modifications apportées récemment aux 
critères de sélection relatifs à la catégorie de l’immigration économique pourraient amener les 
responsables à redéfinir le rôle des services d’orientation pré-départ. Désormais, on exigera des 
candidats qu’ils aient une meilleure maîtrise de la langue et on mettra davantage l’accent sur 
l’évaluation préalable des titres de compétences étrangers et l’emploi réservé. Ces changements auront 
vraisemblablement une incidence sur la composition du groupe des pays sources de l’immigration 
économique et aura modifier le type d’information dont auront besoin les immigrants de cette 
catégorie avant leur arrivée au pays (p. ex. comment faire faire une évaluation préalable des titres de 
compétences) ainsi que sur le moment où cette information devra leur être communiquée (p. ex. avant 
le processus de sélection). 

Quant au programme OCE, qui s’adresse en priorité aux réfugiés et est le seul à offrir des séances 
d’orientation pré-départ à ce groupe, il s’inscrit parfaitement dans l’engagement du gouvernement de 
remplir ses obligations humanitaires. Il y a toutefois lieu de mentionner que les réfugiés ont constitué 
seulement 34 % de la clientèle d’OCE entre 2005-2006 et 2010-2011, le reste de cette clientèle étant 
composée de TQF, d’AF et de membres de la CRF – c’est-à-dire des catégories d’immigration qui ne 
sont pas visées par les obligations humanitaires. 

3.2. La conception et la mise en œuvre  

3.2.1. Concordance des initiatives de CIC en matière d’orientation pré-départ 

Constatation : Les trois initiatives d’orientation pré départ de CIC ne font pas double emploi car elles 
n’ont pas les mêmes objectifs ni le même contenu et qu’elles sont offertes à des endroits différents; 
cela dit, on relève un cas de double emploi pour ce qui est d’OCE et du PCII aux Philippines. Les 
renseignements fournis aux participants correspondent bien aux objectifs de chaque initiative et aux 
différents groupes ciblés. En outre, CIC offre des services d’orientation pré-départ aux réfugiés du 

même type que ceux d’autres pays. 

L’évaluation a porté sur la mesure dans laquelle l’OCE, le PIEA et le PCII se complètent ou se 
chevauchent quant à leur portée (p. ex. les régions couvertes, les catégories d’immigrants ciblées), la 
précision et l’étendue de l’information communiquée (p. ex. les sujets, le niveau de détail, et la 
quantité) et les liens avec les services d’établissement offerts après l’arrivée. 

Les objectifs des trois initiatives sont différents, car leur orientation n’est pas la même, à savoir 
l’établissement initial et l’adaptation à la société canadienne par rapport à l’intégration au marché du 
travail canadien. Conformément aux objectifs de son programme, OCE a principalement pour objet 
de fournir de l’information aux nouveaux arrivants pour leur permettre de mieux connaître le Canada, 
de prendre conscience des problèmes qu’ils risquent d’éprouver à leur arrivée, d’avoir une plus grande 
confiance en leurs moyens et de savoir où s’adresser exactement pour obtenir de l’aide à leur arrivée39. 
Pour sa part, le PCII est plutôt axé sur l’intégration au marché du travail et vise à permettre aux 
éventuels immigrants de la catégorie économique de bien se préparer à faire reconnaître leurs titres de 
compétences étrangers et à s’intégrer au marché du travail40. Le PIEA se situe apparemment entre 
OCE et le PCII du fait que ses objectifs appuient à la fois l’établissement, l’adaptation et l’intégration 

                                                           
39 Entente de contribution (annexe 1) entre Citoyenneté et Immigration Canada et l’OIM. 
40 Entente de contribution (annexe 1) entre Citoyenneté et Immigration Canada et l’ACCC. 
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des nouveaux arrivants au sein de la société canadienne et leur participation à la communauté et au 
marché du travail41. 

Les trois initiatives de CIC en matière d’orientation pré-départ se distinguent également quant au 
mode de prestation des services. Alors qu’OCE offre uniquement des séances d’orientation de groupe 
en personne (c.-à-d. des séances d’une journée, de trois jours ou de cinq jours), le PIEA et le PCII ont 
des approches différentes. Le PIEA offre une séance d’orientation de deux heures et les participants 
peuvent également s’inscrire à des ateliers conçus sur mesure sur différents sujets (p. ex. les soins de 
santé, l’éducation). Le PIEA prévoit également la gestion de cas : les clients peuvent ainsi bénéficier 
d’une consultation individuelle qui s’accompagne d’une évaluation des besoins et de l’élaboration d’un 
plan d’intégration. De son côté, le PCII prévoit une séance d’orientation d’une journée ainsi qu’un 
service semblable à celui du PIEA en ce sens que les clients peuvent bénéficier d’une consultation 
individuelle pour mettre au point un MPA. Le PIEA et le PCII offrent tous deux des services 
d’aiguillage vers des organismes situés au Canada. 

Enfin, les initiatives se distinguent quant aux endroits où elles sont offertes. En 2010-2011, l’OIM 
assurait la prestation d’OCE dans plus de 40 endroits et offrait, suivant l’endroit, des services 
d’orientation pré-départ aux TQF, aux membres de la CRF, aux CP et aux AF ainsi qu’aux réfugiés. Le 
PCII est offert aux TQF et aux CP en Chine, en Inde, aux Philippines et au Royaume-Uni. Les services 
du PIEA sont offerts aux TQF, aux CP, aux membres de la CRF et aux AF ainsi qu’aux gens d’affaires, 
en Corée du Sud et à Taïwan (Tableau 3-2). Un cas de chevauchement a été relevé pour ce qui est 
d’OCE et du PCII : les deux initiatives offrent en effet des services d’orientation pré-départ aux TQF 
et aux CP à Manille42. Il pourrait y avoir d’autres cas de double emploi, car l’examen de l’entente de 
contribution conclue avec l’ACCC (pour 2010-2011 — 2012-2013) révèle que l’ACCC prévoit d’offrir 
les services du PCII à Taïwan et en Corée du Sud (plus de détails à ce sujet dans la section 3.2.3)43.  

  

                                                           
41 Entente de contribution (annexe 1) entre Citoyenneté et Immigration Canada et S.U.C.C.E.S.S. 
42 OCE offrait des services d’orientation aux TQF aux Philippines au moment de l’implantation du PCII à cet endroit.  
43 Depuis la signature de l’entente de contribution, il a été décidé que le PCII ne serait offert ni à Taïwan ni en 
Corée du Sud.  
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Tableau 3-2 : Groupes cibles et pays où sont offerts les services d’orientation pré-départ 
(à partir de 2010-2011) 

Pays Réfugiés TQF CP Membres 
de la CRF 

AF 

Chine  PCII PCII   

Colombie OCE OCE  OCE  

Égypte OCE     

Éthiopie OCE     

Ghana OCE     

Inde  PCII PCII   

Jordanie OCE     

Kenya OCE     

Liban OCE OCE  OCE  

Népal OCE     

Pakistan OCE OCE  OCE  

Philippines  OCE, PCII OCE, PCII OCE OCE 

Russie OCE     

Corée du Sud  PIEA PIEA PIEA  

Sri Lanka  OCE  OCE  

Soudan OCE     

Syrie OCE     

Taipei  PIEA PIEA PIEA PIEA 

Royaume-Uni  PCII PCII   

L’examen des trois programmes d’orientation révèle que chacun vise des objectifs et des groupes 
différents étant donné que la nature et l’étendue de l’information transmise aux participants varient 
considérablement de l’un à l’autre. Par exemple, conformément à ses objectifs, OCE renseigne 
principalement sur l’adaptation à la vie au Canada (p. ex. les gestes à poser à l’arrivée, où trouver de 
l’aide). En revanche, le PCII renseigne essentiellement sur le marché du travail, les techniques de 
recherche d’emploi et la démarche pour faire reconnaître des titres de compétences étrangers, mais peu 
sur l’adaptation générale et l’établissement au Canada. Par ailleurs, le PIEA fournit des renseignements 
divers sur l’établissement en général et le marché du travail, quoique l’information est fonction de 
l’atelier. 

Il convient également de souligner que les séances d’information prévues par chaque initiative ont été 
adaptées aux différents groupes cibles. Par exemple, dans le cadre d’OCE, l’information est adaptée 
aux immigrants de la composante économique, aux réfugiés urbains, aux réfugiés des camps et aux 
aides familiaux. En général, les séances traitent de thèmes semblables (vue d’ensemble du Canada, 
établissement, emploi, droits et responsabilités), mais l’étendue de l’information varie. Au cours des 
séances de 3 jours et de 5 jours, des renseignements très détaillés sont communiqués sur tous les sujets 
et l’accent est mis sur la communication de renseignements généraux liés à l’établissement. La séance 
d’une journée destinée aux immigrants de la composante économique et aux aides familiaux est 
davantage axée sur l’emploi (p. ex. la recherche d’emploi, le marché canadien du travail) et sur d’autres 
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sujets pertinents (p. ex. les droits et les responsabilités des aides familiaux). De même, le PIEA offre 
des séances différentes aux TQF et aux AF. Par exemple, les aides familiaux qui participent aux 
activités du PIEA reçoivent davantage de renseignements sur les droits et les responsabilités qui 
découlent du statut de résident permanent, mais moins sur la culture canadienne ou sur le mode de vie 
au Canada que les TQF et les CP. Le PCII fournit également des renseignements distincts aux TQF et 
aux CP. Bien que les sujets traités durant la séance d’orientation pré-départ soient semblables, les CP 
reçoivent des renseignements propres à la province d’accueil tandis que les TQF, des renseignements 
sur l’ensemble du Canada. 

Ainsi, l’évaluation a révélé que les trois initiatives sont très différentes quant à leurs objectifs, aux 
endroits où elles sont offertes, aux activités prévues et au programme d’information, exception faite 
d’OCE et du PCII qui offrent tous deux des séances d’orientation pré-départ aux TQF aux 
Philippines. En outre, même si l’évaluation des initiatives ne portait pas sur leurs programmes 
d’information respectifs, il en ressort que les trois initiatives sont apparemment bien conçues, car les 
renseignements transmis aux participants concordent avec les objectifs de chacune et sont adaptés à la 
catégorie d’immigrants ciblée. 

Prestation des services d’orientation pré-départ aux réfugiés 

À l’instar de plusieurs autres pays, le Canada fournit des services d’orientation pré-départ aux réfugiés. 
L’OIM offre des services aux réfugiés qui immigrent aux États-Unis, en Australie, en Norvège, en 
Finlande, au Royaume-Uni et en France, mais 93 % des migrants qui ont bénéficié des services de 
l’OIM entre 2001 et 2010 avaient comme destination les États-Unis, le Canada ou l’Australie. Le 
Canada se démarque du fait qu’il offre des services d’orientation avant le départ à d’autres groupes que 
les réfugiés44.  

On relève de nombreuses similitudes entre le Canada et les autres pays qui offrent des séances 
d’orientation avant le départ aux réfugiés (un aperçu de cinq programmes d’orientation à l’étranger 
offerts par l’OIM figure à l’annexe technique L). Les séances durent généralement de 1 à 6 jours, mais 
la plupart sont de 3 jours. Elles traitent de thèmes semblables, comme la vie quotidienne dans le pays 
de destination et la marche à suivre pour accéder aux différents services. Par ailleurs, les installations 
utilisées varient; il peut s’agir d’établissements de formation permanents, d’unités mobiles et encore 
d’installations dans les camps. Il est intéressant de souligner que certains pays se distinguent en offrant 
une formation linguistique avant le départ (Royaume-Uni) en plus ou au lieu d’une orientation avant le 
départ (Irlande). Le programme norvégien sort aussi de l’ordinaire, car il prévoit un cours de 2 jours à 
l’intention des jeunes (de 8 à 15 ans); les municipalités hôtes sont aussi informées sur les profils 
culturels des réfugiés qu’elles accueilleront (semblables à ceux que CIC fournit aux municipalités 
canadiennes pour les réfugiés karens et bhoutanais). 

Les entrevues et l’examen de documents ont permis de dégager diverses pratiques exemplaires en 
matière de prestation de services d’orientation pré-départ aux réfugiés (une liste des pratiques 
exemplaires figure à l’annexe technique M), dont un grand nombre font partie intégrante d’OCE. Par 
ailleurs, étant donné que l’OIM offre des services d’orientation avant le départ pour le compte de 
nombreux pays, les différents programmes se ressemblent. Les personnes interrogées ont formulé 
quelques observations relativement aux différences entre OCE et les programmes offerts dans les 
autres pays. Par exemple, certaines ont remarqué que le Canada ne consacrait pas autant de ressources 
que d’autres au suivi d’OCE (c’est-à-dire que les fonctionnaires des autres gouvernements visitent ou 
surveillent les lieux de façon plus régulière et participent davantage à la conception du matériel). En 

                                                           
44 Certains pays, comme les Philippines et le Kenya, offrent des séances d’orientation à leurs citoyens qui émigrent. 
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outre, les autres pays offrent apparemment davantage d’occasions aux formateurs de visiter le pays de 
destination et de faire part des pratiques exemplaires (p. ex. l’Australie tient chaque année un congrès 
où tous les formateurs mettent en commun les pratiques exemplaires). 

Malgré ces différences, le Canada fournit, dans l’ensemble, des services d’orientation avant le départ 
aux réfugiés de la même façon que les autres pays, et OCE s’inscrit dans les pratiques exemplaires 
adoptées pour la prestation de ces services.   

3.2.2. Efficacité des structures de gouvernance  

Constatation : Des structures de gouvernance ont été mises en place pour gérer chacune des 
initiatives d’orientation pré-départ de CIC et, selon les personnes interrogées, ces structures sont 
efficaces. On relève toutefois un manque de coordination au sein de CIC sur le plan de la direction 
stratégique et de la gestion globales de l’orientation pré-départ, qui se traduit notamment par 
l’absence d’une stratégie précise permettant de déterminer le type d’information qu’il convient de 

fournir aux différentes catégories d’immigrants et les endroits les plus pertinents. 

Structures de gouvernance  

Les ententes de contribution conclues entre CIC et chacun des agents de prestation énoncent les 
exigences relatives à la prestation des initiatives d’orientation pré-départ et au compte rendu. Tous les 
agents de prestation présentent des rapports trimestriels et mensuels dans lesquels ils décrivent les 
activités principales et fournissent des statistiques sur la participation. Ils disposent de la latitude 
nécessaire pour gérer le programme et en assurer la prestation de la façon qu’ils jugent appropriée, c’est 
notamment le cas de l’ACCC, qui peut former des partenariats avec des organismes situés au Canada 
pour offrir des services d’orientation avant le départ ainsi que des services d’aiguillage et autres à 
l’arrivée. L’évaluation a permis de constater que les agents de prestation disposent de structures de 
gouvernance internes et que des mécanismes ont été instaurés pour faciliter la communication et la 
coordination entre eux et les représentants respectifs des programmes de CIC. 

OCE s’inscrit dans le cadre des politiques, des structures et des mécanismes de communication de 
l’OIM, à l’instar des autres programmes d’orientation pré-départ que l’OIM exécute pour le compte 
d’autres pays45. L’OIM a chargé un gestionnaire de projet international de superviser OCE et de 
collaborer avec le personnel à Ottawa et ailleurs46. L’OIM compte des points de contact à CIC et se 
réunit avec les représentants des programmes de CIC quelques fois par année. En outre, l’OIM soumet 
des rapports périodiques qui comprennent des données financières et des statistiques ainsi que des 
rapports détaillés.    

Le siège social de S.U.C.C.E.S.S. est situé à Vancouver (Colombie-Britannique) est chargé de la 
surveillance, de la gestion financière et de la coordination générale, avec ses bureaux de Taïwan et de la 
Corée du Sud, qui sont responsable pour la prestation du PIEA. D’après les entrevues menées auprès 
des représentants de S.U.C.C.E.S.S., l’organisme travaille en étroite collaboration avec CIC à la mise en 
œuvre de l’entente de contribution; de plus, la communication et la coordination avec CIC à cet égard 
sont bonnes.   

                                                           
45 L’OIM offre également des services d’orientation avant le départ pour le compte, par exemple, des États-Unis, de 
l’Australie, de la Finlande, de la Norvège, de la France et du Royaume-Uni.  
46 La gestionnaire de projet international relève actuellement d’un coordonnateur internationnal (Global Coordinator) qui 
est chargé de tous les programmes d’orientation. 
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Le PCII est dirigé par un directeur de programme qui relève du vice-président des Partenariats 
canadiens à l’ACCC, dont le siège social est à Ottawa. Les gestionnaires canadiens sur le terrain et les 
directeurs régionaux travaillent sur place et relèvent du directeur. Le directeur de programme du PCII 
tient des téléconférences hebdomadaires et des réunions mensuelles avec l’équipe chargée de la 
prestation des services du BORTCE et soumet des rapports trimestriels à CIC sur les statistiques, les 
finances, le budget et les déplacements. Les personnes interrogées ont indiqué que ces rencontres 
hebdomadaires et mensuelles entre l’agent de prestation et CIC sont productives. 

Coordination générale des services d’orientation pré-départ 

Comme on l’a vu dans la section 1.2, la responsabilité des trois initiatives d’orientation pré-départ est 
partagée entre différents secteurs et directions générales de CIC. En janvier 2011, la responsabilité 
opérationnelle de la totalité des programmes de subventions et de contributions (S & C) a été 
transférée à la nouvelle DGGPI, ce qui a donné lieu à la centralisation de la gestion des trois ententes 
de contribution relatives aux initiatives d’orientation pré-départ. Il a ainsi été possible d’harmoniser les 
ententes du point de vue de leur administration (p. ex. l’uniformisation des rapports et du traitement 
des paiements en ce qui concerne les ententes identiques). On relève toutefois une absence de 
coordination entre les trois initiatives au sein de CIC quant à l’adoption d’une stratégie globale pour la 
prestation des services d’orientation pré-départ. Un groupe de travail a été créé en 2009 pour faciliter la 
coordination des initiatives et soutenir la mise au point d’une stratégie d’orientation à l’étranger; il était 
composé de représentants de la Direction générale de l’intégration, du BORTCE, de la Région 
internationale, de la Direction générale des affaires des réfugiés ainsi que la Direction générale des 
communications. Le groupe semble toutefois inactif car il ne s’est pas réuni depuis un certain temps.  

Faute de coordination, la gestion des initiatives n’est pas harmonisée; entre autres, il n’y a pas de 
stratégie globale quant aux endroits où sont offerts les services d’orientation pré-départ. Il s’ensuit que 
les initiatives sont maintenant offertes à d’autres endroits et à d’autres groupes cibles sans aucune 
justification formelle (plus de détails à ce sujet dans la section 3.2.3). De plus, comme les outils ont été 
conçus séparément (p. ex. le matériel de formation, les sites Web, les vidéos, les brochures), le message 
transmis n’est pas toujours uniforme d’une initiative à l’autre. Par ailleurs, l’évaluation a fait ressortir 
que les agents de prestation participent à la formation du personnel des missions sur les initiatives dans 
les pays où sont offerts les services d’orientation pré-départ et qu’ils discutent des possibilités 
d’expansion avec des missions des pays où ces services ne sont pas offerts; il conviendrait davantage 
que l’administration centrale de CIC mène ces activités de façon concertée. Cette constatation cadre 
avec l’évaluation dont OCE a fait l’objet en 2005 et selon laquelle « aucun processus systématique 
n’[est] en place pour que l’AC de OCE veille à ce que les représentants des bureaux de OCE dans les 
régions où ont lieu des séances d’OCE connaissent parfaitement OCE et leurs responsabilités à son 
égard47 ». 

Quelques personnes interrogées ont fait part d’un autre problème de gouvernance lié cette fois au 
modèle de financement des initiatives d’orientation à l’étranger. Les trois initiatives sont actuellement 
financées par le Fonds pour les innovations48 de CIC et les décisions en ce sens sont prises 
annuellement pour chaque programme49. Le Fonds pour les innovations s’est réduit, passant de 

                                                           
47 Conseils et Vérification Canada, Rapport sur l’évaluation de la prestation de l’initiative Orientation canadienne à l’étranger, juin 2005. 
48 Créé en 2008, le Fonds vise à soutenir les initiatives au Canada et à l’étranger visant à offrir des services uniformes et 
coordonnés aux nouveaux immigrants canadiens. Les initiatives financées doivent avoir une portée nationale, combler une 
lacune ou un besoin particulier et permettre aux provinces et aux territoires de jouer un rôle important.    
49 Le BORTCE a affecté 3 millions de dollars à la prestation de services à l’étranger; cette somme ne provient pas du Fonds 
pour les innovations. 
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29,3 millions de dollars en 2010-2011 — 16 millions de dollars en 2011-2012. Le financement de ces 
initiatives n’est donc ni stable ni permanent et elles sont assujetties à des contraintes financières. Par 
ailleurs, comme les ententes de contribution des trois initiatives prennent fin à des dates différentes, il 
est difficile d’harmoniser les décisions prises à l’égard des services d’orientation à l’étranger. Quelques 
personnes interrogées ont recommandé que le financement des initiatives d’orientation pré-départ 
provienne d’une source permanente.    

3.2.3. Pertinence des endroits et des groupes cibles choisis pour la prestation des 
services d’orientation pré-départ 

Constatation : Le choix des endroits où sont offerts les services d’orientation pré-départ et des 
groupes cibles ne repose sur aucune justification claire. Le fait que des services d’orientation 
pré-départ soient offerts dans des pays qui contribuent pour un faible pourcentage de l’immigration 
au Canada laisse supposer que ces services ne seraient pas offerts dans les endroits les plus appropriés 

ni aux bons groupes cibles. 

Justification des endroits choisis pour offrir les services d’orientation avant le 
départ 

Les trois initiatives de CIC en matière d’orientation pré-départ ont évolué en ce qui a trait aux endroits 
et aux groupes cibles depuis leur création. OCE a été créée en 1998 et les rapports annuels montrent 
que les pays où l’initiative est offerte ainsi que les catégories d’immigrants qui ont bénéficié des services 
d’orientation pré-départ varient. D’après les renseignements fournis par un de ses représentants, 
l’OIM avait proposé à CIC, au début des années 2000, d’augmenter le nombre des endroits et de 
diversifier la clientèle en fonction des besoins cernés par l’OIM. Durant la période d’évaluation, les 
groupes cibles sont restés les mêmes et les endroits où l’initiative était offerte n’ont à peu près pas 
changé.   

La proposition présentée par S.U.C.C.E.S.S. à la suite de l’appel national de propositions lancé par CIC 
pour des programmes d’établissement (en 2007) montre que l’organisme prévoyait initialement de 
fournir les services d’orientation pré-départ en Chine (Beijing et Shanghai) et en Corée du Sud (Séoul). 
Au bout du compte, ces services ont été offerts à Taïwan plutôt qu’en Chine et les personnes 
interrogées ont avancé que c’était parce que l’ACCC offrait déjà des services en Chine.  

À l’origine, l’ACCC offrait le PCII aux TQF en Chine, en Inde et aux Philippines. Pour l’exercice 
2010-2011, les CP sont venus s’ajouter au groupe cible et le Royaume-Uni aux endroits desservis. 
D’après l’entente de contribution que CIC a conclue avec l’ACCC (de 2010-2011 — 2012-2013)50, 
l’élargissement des services était prévu au Royaume-Uni (bureaux satellites)51 et au Qatar (bureaux 
satellites)52. Par ailleurs, l’ACCC a proposé l’implantation de bureaux satellites ou hors site dans les 
villes où elle offre déjà des services en Chine53, en Inde54 et aux Philippines55. Rien ne semble justifier 
l’élargissement proposé du programme aux autres endroits.   

                                                           
50 Entente de contribution (annexe 1) entre Citoyenneté et Immigration Canada et l’Association des collèges 
communautaires du Canada. 
51 Scandinavie et Irlande. 
52 Arabie Saoudite et Émirats arabes unis, Bahreïn, Koweït, Oman et Yémen. 
53 Beijing, Shanghai, Shenyang, Corée, Taïwan et Japon. 
54 Mumbai, Ahmadabad, Bangalore, Chandigarh, Sri Lanka et Bangladesh. 
55 Cebu, Davao, Singapour, Malaisie et Indonésie. 



 

29 

Endroits et groupes cibles choisis pour la prestation des services d’orientation 
pré-départ 

Les ententes de contribution précisent les pays où seront offerts les services d’orientation avant le 
départ ainsi que les catégories d’immigrants qui en bénéficieront. À l’aide des données de CIC sur le 
nombre d’immigrants reçus sur une période de cinq ans (de 2006 — 2010), l’évaluation a porté sur les 
endroits où étaient offerts les services d’orientation et sur les groupes cibles compte tenu des pays 
sources. Comme l’indique le tableau 3-3, au cours de cette période, la majorité d’AF venaient des 
Philippines (77,1 %) et de Taïwan (8,5 %). Aux Philippines, cette catégorie est servie par OCE, tandis 
qu’à Taïwan, elle bénéficie du PIEA. Il convient de souligner que le nombre de membres de la 
catégorie des AF qui viennent de Taïwan régresse depuis 2008; en 2011, davantage d’AF venaient de 
Hong Kong (552) que de Taïwan (425), même si ni OCE ni le PIEA ne sont offerts à Hong Kong.  

Durant cette même période, le tiers des TQF venaient de l’Inde (11,5 %), de la Chine (7,0 %), des 
Philippines (5,2 %), de la France (5,1 %) et du Royaume-Uni (4,3 %). Ceux originaires des trois 
premiers pays ainsi que du Royaume-Uni sont admissibles aux services du PCII tandis que ceux en 
provenance des Philippines peuvent également obtenir les services d’OCE. Toutefois, les services 
d’orientation avant le départ sont offerts dans certains pays dont un faible pourcentage seulement de 
TQF sont issus. Le PIEA est offert en Corée du Sud et à Taïwan, dont sont issus respectivement 2,5 % 
et 0,7 % des TQF. Par ailleurs, OCE est offerte aux TQF au Liban (1,5 % du nombre d’immigrants 
reçus) et au Sri Lanka (0,7 % du nombre d’immigrants reçus). Il en est de même pour les CP, les 
services d’orientation avant le départ étant offerts dans certains pays dont beaucoup sont issus, comme 
les Philippines (24,5 %), la Chine (13,5 %), l’Inde (7,6 %) et la Corée du Sud (6,1 %). Toutefois, les CP 
peuvent bénéficier de services d’orientation pré-départ même dans des pays qui ne sont pas la source 
d’un grand nombre d’immigrants canadiens, dont Taïwan (0,8 %), la Colombie (0,7 %), le Pakistan 
(0,6 %) et le Sri Lanka (0,2 %). 

En ce qui a trait aux membres de la CRF, les services d’orientation pré-départ ne sont pas offerts là 
d’où ils viennent en plus grandes proportions. Par exemple, alors que les services d’orientation avant le 
départ (OCE) sont offerts aux membres de la CRF des Philippines et du Pakistan, ces pays ne sont à 
l’origine que de 10,8 % des membres de cette catégorie qui ont immigré au Canada entre 2006 et 2010. 
En revanche, ces services ne sont pas offerts en Inde ou en Chine, les pays sources les plus importants 
de membres de la CRF (18,3 % et 9,7 % respectivement).   

Par définition, les réfugiés sont des personnes qui se trouvent hors du pays dans lequel elles avaient 
leur résidence habituelle56; aussi, ne convient-il pas d’effectuer une comparaison entre leur pays de 
dernière résidence permanente et les endroits où sont offerts les services d’orientation avant le départ. 
D’après une analyse des rapports annuels d’OCE, les services d’orientation pré-départ seraient 
apparemment offerts dans les endroits comptant un nombre important de réfugiés. Par exemple, les 
réfugiés de l’Irak bénéficient des services d’OCE en Égypte, au Liban, en Syrie, en Jordanie et en Iran 
tandis que les réfugiés de l’Afghanistan reçoivent les services d’OCE en Iran, au Pakistan et en Russie. 
Un écart avait déjà été observé en Colombie, d’où venait un grand pourcentage de réfugiés en 2005, 
en 2006 et en 2007; or, c’était seulement en 2008-2009 qu’OCE a été implantée dans ce pays.  

                                                           
56 LIPR, art. 96. 
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Tableau 3-3 : Proportion d’immigrants reçus, selon le pays source (2006-2010)57 

Pays source Pourcentage Initiative offerte 

Aides familiaux (5 principaux pays sources, 95 % des immigrants reçus) 

Philippines 77,1 OCE 

Taïwan 8,5 PIEA 

Arabie Saoudite 5,4 -- 

Singapour 2,5 -- 

Émirats arabes unis 1,8 -- 

Travailleurs qualifiés58 (5 principaux pays sources, 33 % des immigrants reçus) 

Inde 11,5 PCII 

Chine 7,0 PCII 

Philippines 5,2 PCII, OCE 

France 5,1 -- 

Royaume-Uni 4,3 -- 

Corée du Sud 2,5 PIEA 

Liban 1,5 OCE 

Taïwan 0,7 PIEA 

Sri Lanka 0,7 OCE 

Candidats des provinces (5 principaux pays sources, 68 % des immigrants reçus) 

Philippines 24,5 PCII, OCE 

Chine 13,5 PCII 

Allemagne 8,7 -- 

Inde 7,6 PCII 

Royaume-Uni 7,6 -- 

Corée du Sud 6,1 PIEA 

Taïwan 0,8 PIEA 

Colombie 0,7 OCE 

Pakistan 0,6 OCE 

Sri Lanka 0,2 OCE 

Catégorie du regroupement familial (5 principaux pays sources, 45 % des immigrants reçus) 

Inde 18,3 -- 

Chine 9,7 -- 

États-Unis  6,6 -- 

Philippines 6,2 OCE 

Pakistan 4,4 OCE 

Sri Lanka 2,2 OCE 

Liban 1,3 OCE 

République de Corée 1,2 PIEA 

Colombie 0,4 OCE 

Taïwan 0,2 PIEA 

                                                           
57 Pour chaque catégorie d’immigrants, les cinq principaux pays sources sont pris en compte. Le texte en rouge indique le 
pourcentage d’immigrants reçus venant d’autres pays où sont offerts les services d’orientation. Les réfugiés ne sont pas 
inclus, car ils ne reçoivent habituellement pas ces services dans leur pays de dernière résidence permanente.  
58 Comprend les travailleurs qualifiés (fédéral) et les travailleurs qualifiés du Québec.  
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3.2.4. Participation aux programmes et obstacles possibles 

Constatation : Si de nombreux immigrants ont participé aux séances d’orientation pré-départ, la 
mesure dans laquelle sont atteints les objectifs varie. L’un des principaux facteurs pouvant expliquer 
cette variabilité chez les non-réfugiés est la manière dont on les informe de la tenue des séances, car 
l’information sur les services d’orientation pré-départ n’est pas diffusée uniformément. Pour ce qui 

est des réfugiés, d’autres facteurs liés à la sécurité et au lieu géographique ont été mentionnés. 

Participation aux programmes et cibles 

Au cours de la période de 2005-2006 — 2010-2011, plus de 87 000 participants ont assisté à des 
séances d’orientation pré-départ prévues par l’une ou l’autre des trois initiatives. Dans le cadre du suivi 
du rendement et conformément aux ententes de contribution, chaque initiative fixe des cibles de 
participation. Le tableau 3-4 montre que, au cours de la période examinée, la mesure dans laquelle les 
cibles sont atteintes varie. OCE a presque atteint ses cibles ou les a dépassées au cours des années 
visées par l’évaluation, sauf en 2009-2010, lorsque la cible a été atteinte à hauteur de 67,6 %. Le PIEA 
a raté ses cibles durant la plupart de ses années d’activité, exception faite des cibles de participation aux 
ateliers; le taux d’atteinte des cibles a toutefois progressé en général au cours de la période de trois ans. 
De son côté, le PCII a dépassé ses cibles au cours de sa première année d’activité. L’évaluation s’est 
attachée aux facteurs pouvant avoir une incidence sur la participation, notamment l’efficacité du 
matériel promotionnel et les obstacles à la participation aux séances d’orientation pré-départ. 

Tableau 3-4 : Taux d’atteinte des cibles de participation, selon l’initiative et l’année 

  Exercice 

Initiatives d’orientation 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

Orientation canadienne à l’étranger 

Réfugiés  65,8 94,4 92,1 85,2 63,2 91,6 

Non-réfugiés  118,2 94,4 107,3 89,0 71,0 89,9 

Total  100,4 94,4 102,2 87,4 67,6 90,7 

Projet d’intégration et d’engagement actifs 

Corée du Sud Séance de groupe de 2 heures     22,1 41,9 73,1 

 Ateliers    79,0 146,6 146,1 

 Gestion de cas      23,1 77,5 75,3 

Taïwan Séance de groupe de 2 heures     14,5 34,5 88,8 

 Ateliers       41,9 120,0 123,8 

 Gestion de cas      61,0 82,0 98,7 

Programme canadien d’intégration des immigrants 

Philippines       346,6 

Inde       256,9 

Chine       306,8 

Total       314,7 

Source : Ententes de contribution et rapports annuels des initiatives. 
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Promotion des initiatives d’orientation pré-départ 

D’après les renseignements tirés des entrevues et de l’examen des documents, les agents de prestation 
comptent généralement sur les missions de CIC pour renseigner les participants éventuels sur les 
services d’orientation avant le départ. Les trois agents de prestation diffusent également de 
l’information à ce sujet sur leurs sites Web. S.U.C.C.E.S.S. est le seul d’entre eux qui se livre à des 
activités promotionnelles à l’aide de divers mécanismes59. La façon d’inviter les réfugiés à participer 
aux activités d’orientation d’OCE n’est pas la même que pour les non-réfugiés (consulter la 
section A.1.6. de l’annexe technique A).   

L’évaluation a permis de constater que les moyens pris pour renseigner les non-réfugiés sur les services 
d’orientation avant le départ varient selon la mission et l’initiative. Dans le cas d’OCE, les participants 
éventuels reçoivent, avec leur visa, une brochure conçue par l’OIM. Aux Philippines, la brochure leur 
est également remise lors de l’examen médical. Il en est à peu près de même pour le PIEA, c’est-à-dire 
qu’une brochure accompagnée d’une lettre de présentation, toutes deux émanant de S.U.C.C.E.S.S., 
est remise aux participants éventuels, mais le moment varie. À Hong Kong, les demandeurs reçoivent 
les renseignements sur l’orientation lors de leur examen médical, tandis qu’à Séoul, l’information est 
transmise en même temps que l’avis de délivrance du visa. D’après les renseignements provenant des 
missions, l’information sur le PCII est communiquée lors de l’examen médical, mais cela varie selon la 
mission. Par exemple, à Manille, une lettre accompagnée d’une brochure est remise au moment de 
l’examen médical. À Hong Kong, une lettre et une brochure sont envoyées par courriel aux 
participants éventuels (à Taïwan) en même temps que les consignes pour l’examen médical; des 
exemplaires imprimés de ces documents sont également fournis avec le visa. Il est à noter que la lettre 
remise aux participants éventuels à Hong Kong provient du BORTCE, tandis que celle remise à 
Manille provient de la mission. S’ajoute à ces incohérences le fait, comme indiqué dans la section 3.2.2, 
que les agents de prestation ont consacré du temps à former le personnel des missions de CIC sur les 
services d’orientation, en particulier aux nouveaux employés. 

Ces différences sont probablement dues à l’absence de directives opérationnelles concertées de la part 
de l’administration centrale. Aucun guide ni bulletin opérationnel de CIC ne contient des 
renseignements ou des directives sur l’orientation pré-départ. Le Manuel des chefs de mission de 2011 
fournit certes une brève description des initiatives de CIC en matière d’orientation avant le départ, 
mais on n’y trouve aucune directive opérationnelle sur la communication de l’information à ce sujet 
aux participants éventuels60. Ce problème fait partie du problème de gouvernance plus vaste dont il a 
été question ci-dessus et qui découle du manque de coordination globale des services d’orientation 
pré-départ au sein de CIC.  

Degré de notoriété des programmes d’orientation pré-départ 

Le mode de promotion actuel peut avoir une incidence sur la notoriété des programmes d’orientation 
pré-départ. En tout, 2 360 TQF ont répondu au sondage réalisé pour l’évaluation et 48,0 % d’entre eux 
(1 133) avaient participé à des activités d’orientation avant le départ (OCE, PIEA ou PCII). Sur les 
1 127 répondants qui n’avaient pas participé à de telles activités, 60,1 % (735) ne savaient pas qu’ils 
auraient pu profiter de séances d’orientation avant le départ. La mesure dans laquelle les répondants 
n’étaient pas au courant de l’existence des activités d’orientation variait selon le pays d’origine; comme 

                                                           
59 Ces mécanismes comprennent des bulletins, des moteurs de recherche optimisés, des journaux, des ateliers 
promotionnels avec des conseillers, les médias sociaux, les dépliants destinés aux banques et aux entreprises de 
déménagement ainsi que de la publicité dans une revue destinée à la communauté philippine. 
60 Citoyenneté et Immigration Canada (Région internationale). Manuel des chefs de mission, 2011.  
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l’indique la figure 3-1, la proportion de répondants en provenance de Taïwan (84,8 %), de la 
Corée du Sud (80,4 %) et de la Chine (73,0 %) qui ne savaient pas qu’ils auraient pu participer à des 
activités d’orientation était plus élevée que celle des répondants originaires de la Colombie (43,5 %), du 
Pakistan (28,6 %) et des Philippines (19,1 %).  

Figure 3-1 : Notoriété des programmes d’orientation pré-départ auprès des TQF, selon 
le pays d’origine 
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En ce qui a trait aux moyens d’informer les gens sur la tenue d’activités d’orientation pré-départ, les 
répondants au sondage des TQF qui ont participé aux activités d’OCE et du PCII ont dit avoir pris 
connaissance pour la plupart de l’existence de ces activités dans une brochure ou une lettre de la 
mission (72,6 % et 70,3 % respectivement). En revanche, ceux qui ont participé aux activités 
d’orientation avant le départ du PIEA ont été renseignés sur l’existence de ces activités principalement 
par un conseiller en immigration (44,9 %) et non par une brochure ou une lettre de la mission (19,1 %), 
ce qui porte à croire que l’information sur les activités d’orientation avant le départ n’est pas 
communiquée efficacement aux futurs immigrants en provenance de Taïwan ou de la Corée du Sud. 
Aucun élément ne permettait de cerner d’autres raisons pour lesquelles la notoriété des services 
d’orientation pré-départ était aussi faible dans certains pays. 

Autres obstacles possibles pour les non-réfugiés 

Si quelques agents de prestation et fournisseurs de services (7 sur 35) ont cité la méconnaissance pour 
expliquer la non-participation aux séances d’orientation, d’autres obstacles possibles ont aussi été 
cernés. Un grand nombre (26) ont mentionné l’éloignement du lieu de formation comme un obstacle 
possible, tandis que quelques-uns (12) ont indiqué qu’il pouvait s’agir d’une question de coût. Ces 
points de vue concordent avec les renseignements tirés du sondage des TQF. Bien que la plupart des 
TQF qui ont participé à une séance d’orientation avant le départ n’aient fait mention d’aucun obstacle 
important à surmonter pour participer à la séance, une minorité a mentionné le coût (16,8 % des 
participants), le lieu (16,6 %) et le choix du moment, notamment l’heure de la journée (13,9 %) ou le 
jour de la semaine (13,6 %), comme obstacles possibles. Les répondants au sondage des TQF qui 
étaient au courant des activités d’orientation avant le départ mais qui n’y ont pas participé ont 
également cité le lieu (34,1 %) et le choix du moment (27,2 %) comme raisons principales. 
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Des problèmes semblables ont été relevés chez les AF qui ont pris part aux groupes de consultation. Si 
les participants semblent estimer qu’il s’agissait davantage d’un inconvénient mineur que d’un 
problème majeur, certains ont dit que le temps et l’argent qu’ils avaient consacrés pour participer à la 
séance d’orientation à Manille (certains ont dû passer la nuit dans la capitale) auraient été mieux 
employés s’ils avaient plutôt profité pour préparer leur voyage au Canada ou s’ils avaient économisé 
davantage en vue de leur voyage. Pour certains AF qui avaient bénéficié de services d’orientation 
pré-départ à Taïwan, le moment de la formation avait créé une difficulté, quoique dans ce cas elle était 
due au fait qu’ils ne pouvaient généralement pas s’absenter du travail ou qu’ils n’avaient qu’un jour ou 
deux de congé par mois. À cause de cet obstacle, il a été impossible d’offrir de l’orientation en 
personne à de nombreux AF à Taipei, et dans le cadre du PIEA il a fallu recourir à d’autres méthodes 
(p. ex. le téléphone) pour les joindre. 

Obstacles à la participation des réfugiés  

Pour bien comprendre les obstacles qui se posent à la prestation des séances d’orientation pré-départ 
aux réfugiés, nous avons examiné le rapport annuel d’OCE pour 2009-2010. Le choix de l’exercice 
2009-2010 s’explique par le fait que seulement 63,2 % de réfugiés ciblés ont pu être joints. L’examen a 
révélé que les questions de sécurité étaient le problème principal :   

 trois groupes de réfugiés d’un même pays sont partis pour le Canada sans avoir participé aux 
séances d’OCE parce qu’ils étaient détenus en prison et qu’ils ont dû se rendre directement de 
la prison à l’aéroport;    

 dans un pays, comme les visas sont remis à chaque individu plutôt qu’à des groupes, il est 
difficile de rassembler un nombre suffisant de réfugiés dans un délai donné pour tenir une 
séance d’orientation; 

 une crise politique dans un pays a entraîné la cessation de toutes les activités de formation 
d’OCE au cours des quatre derniers mois de l’exercice;  

 des menaces à la sécurité, des grèves, des attentats-suicides et d’autres perturbations politiques 
ont compliqué l’organisation de séances d’orientation à différents endroits d’un pays. 

Par conséquent, plusieurs facteurs liés aux méthodes de promotion, au choix du moment, au lieu de 
formation et à la sécurité peuvent influer sur la mesure dans laquelle les gens connaissent l’existence 
des activités d’orientation avant le départ ou y participent. 
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3.3. Rendement du programme  

3.3.1. Satisfaction, choix du moment et utilité à l’égard de l’information 
communiquée lors des séances d’orientation pré-départ 

Constatation : Dans l’ensemble, les participants aux séances d’orientation se sont dits satisfaits de 
ces séances; toutefois, les services additionnels (p. ex. aiguillage, ateliers) offerts dans le cadre du 
PIEA et du PCII n’ont pas tous été jugés utiles par les répondants. Ces derniers ont reçu l’information 
sur la séance d’orientation en temps utile et ceux qui ont assisté à la séance ont dit qu’elle les avait 
aidés à se préparer à immigrer au Canada.   

Satisfaction à l’égard des activités d’orientation et utilité 

D’après les renseignements tirés du sondage des TQF, la participation aux activités dans le cadre du 
PIEA et du PCII variait; dans le cas du PIEA en particulier, la participation était plus faible 
(tableau 3-5). Par exemple, seulement 51,2 % des participants aux activités du PIEA ont dit avoir pris 
part à la séance de groupe de deux heures et seulement 31,4 % ont dit avoir été aiguillés vers un 
organisme qui aide les nouveaux arrivants à s’établir. Moins de la moitié des participants du PCII ont 
dit avoir été aiguillés vers un tel organisme ou vers un établissement d’enseignement (49,0 % et 32,0 % 
respectivement).  

Tableau 3-5 : Pourcentage de répondants au sondage des TQF qui ont participé aux activités 
offertes dans le cadre des initiatives 

Activité PIEA (n= 86) PCII (n=584) 

Séance d’orientation de groupe 44 51,2 % 420 71,9 % 

Ateliers 57 66,3 %   

Entrevue individuelle 53 61,6 % 444 76,0 % 

Aiguillage vers un organisme qui aide les 
nouveaux arrivants à s’établir 

27 31,4 % 286 49,0 % 

Aiguillage vers un établissement 
d’enseignement 

  187 32,0 % 

Source : Sondage des TQF. 

Les personnes qui ont participé aux séances d’orientation avant leur départ en étaient satisfaites. 
Durant les visites des sites, les participants des séances de suivi de chacune des initiatives d’orientation 
à l’étranger étaient satisfaits des lieux de formation, de la méthode de prestation et des thèmes abordés. 
Les membres de la AF qui ont participé aux groupes de consultation ont également dit qu’ils étaient 
très satisfaits des séances d’orientation d’OCE et du PIEA, quoique la séance de deux heures prévue 
par le PIEA était trop courte. 

De même, les résultats des sondages de rétroaction sur le PCII montrent que les participants étaient 
fortement d’avis que les services prévus par le PCII étaient utiles, y compris les différentes activités 
offertes61. Selon le sondage des TQF, les participants du PCII et du PIEA ont jugé utiles les différentes 
activités offertes, mais les réponses variaient quelque peu (tableau 3-6)62. Par exemple, dans le cas du 

                                                           
61 Association des collèges communautaires du Canada, Rapport final du PCII sur les statistiques du projet pilote : janvier 2007 – 
septembre 2010 (en anglais) et Rapports du PCII sur les statistiques : octobre 2010-juin 2011 (en anglais). 
62 OCE n’offre qu’un seul type d’activité (des séances d’une journée, de 3 jours ou de 5 jours). 



 

36 

PIEA, la séance d’orientation de groupe et les ateliers ont été jugés moins utiles que l’entrevue 
individuelle et que l’aiguillage vers des organismes qui aident les nouveaux arrivants à s’établir; dans 
l’ensemble, la proportion de répondants qui ont jugé que les activités d’orientation étaient « très utiles » 
était apparemment faible. Il convient également de souligner les résultats relatifs au PCII : une grande 
proportion de répondants ont en effet jugé que l’activité était « quelque peu utile » ou « aucunement 
utile ». En outre, alors qu’environ 40 % des répondants au sondage des TQF qui ont participé aux 
activités du PCII ont jugé que les différentes activités étaient « très utiles », plus de 10 % ont jugé que 
l’entrevue individuelle ou l’aiguillage vers des organismes qui aident les nouveaux arrivants à s’établir 
ou vers des établissements d’enseignement n’était pas utile; ces composantes sont des éléments 
essentiel de l’approche adoptée par l’ACCC pour faciliter l’intégration des nouveaux arrivants au 
marché du travail.  

Tableau 3-6 : Opinions des répondants au sondage des TQF sur l’utilité des différentes 
activités d’orientation pré-départ 

 PIEA (n= 89) PCII (n=599) 

Activité 
 

Très 
utile 

Quelque 
peu utile 

Aucunement 
utile  

Très 
utile 

Quelque 
peu utile 

Aucunement 
utile 

Séance d’orientation de 
groupe 

42 16,7 % 73,8 % 9,5 % 410 39,5 % 54,9 % 5,6 % 

Ateliers 56 19,6 % 73,2 % 7,1 %     

Entrevue individuelle 49 36,7 % 57,1 % 6,1 % 432 39,4 % 49,1 % 11,6 % 

Aiguillage vers un 
organisme qui aide les 
nouveaux arrivants à 
s’établir 

25 36,0 % 60,0 % 4,0 % 277 40,4 % 48,7 % 10,8 % 

Aiguillage vers un 
établissement 
d’enseignement 

    181 35,9 % 50,3 % 13,8 % 

Source : Sondage des TQF. 

À la lumière des taux de participation aux différentes activités des répondants au sondage des TQF et 
compte tenu des opinions sur l’utilité des activités d’orientation avant le départ, il se peut que certaines 
composantes soient moins utiles aux participants. Les évaluations distinctes du PIEA et du PCII 
confirment d’ailleurs cette constatation. Par exemple, seulement la moitié (49 %) des répondants au 
sondage réalisé pour l’évaluation du PCII ont dit avoir utilisé leur MPA63, tandis que 29 des 
63 répondants au sondage mené pour l’évaluation du PIEA n’ont pas communiqué après leur arrivée 
au Canada avec les organismes vers lesquels ils avaient été aiguillés64. Comme les gens peuvent 
participer à l’une ou l’autre activité d’orientation ou à plusieurs d’entre elles, il était impossible d’utiliser 
les données du sondage des TQF pour comparer les résultats selon le type d’activité. Par conséquent, 
aucune autre conclusion n’a pu être tirée à cet égard.    

  

                                                           
63 Centre for Community Based Research, The Canadian Immigration Integration Pilot: Final Evaluation Report (novembre 2010) 
(en anglais). 
64 Hille Magassa & Associates, Final Report to S.U.C.C.E.S.S Active Engagement Integration Program Evaluation, mars 2011. 
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Délai entre l’orientation et le départ 

D’après les personnes interrogées, le délai qui s’écoule entre la participation aux activités d’orientation 
et le départ à destination du Canada peut varier considérablement : la participation à l’activité 
d’orientation peut tout aussi bien avoir lieu la veille du départ que plus d’un an avant le départ. 
L’évaluation a permis de constater que l’orientation est généralement offerte aux participants dans un 
délai de un à cinq mois avant le départ. Il n’y avait à peu près pas de variation entre les groupes ou entre 
les initiatives d’orientation; les répondants au sondage relatif à OCE ont participé aux activités 
d’orientation sept semaines en moyenne avant leur départ pour le Canada65. La majorité des 
répondants au sondage des TQF (51,1 %) ont participé aux activités d’orientation dans un délai de 
deux à cinq mois avant leur départ et près du tiers (33,1 %), un mois avant leur départ. Les personnes 
qui ont participé aux séances de suivi lors des visites sur place ont en outre indiqué qu’elles allaient 
partir à destination du Canada dans un délai de deux à six mois.   

Dans l’ensemble, 69,1 % des répondants au sondage des TQF étaient d’accord pour dire qu’ils avaient 
disposé de suffisamment de temps avant le départ (tableau 3-7). Toutefois, un examen plus approfondi 
des résultats révèle que les participants du PIEA ont dit en plus grand nombre que ceux d’OCE ou du 
PCII qu’ils n’avaient pas disposé de suffisamment de temps entre le départ et l’orientation; plus de la 
moitié (57,1 %) étaient en effet de cet avis. 

Tableau 3-7 : Pourcentage de répondants au sondage des TQF qui estimaient ou non 
avoir disposé de suffisamment de temps entre l’orientation et leur départ à 
destination du Canada 

 Initiative (en %) Total (en %) 

(n=1,068) Réponse PIEA (n=84) PCII (n=549) OCE (n=435) 

Je n’ai pas disposé de suffisamment de temps 57,1 29,7 27,4 30,9 

J’ai disposé de suffisamment de temps 42,9 70,3 72,6 69,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Sondage des TQF. 

L’examen des résultats en fonction du délai dont les répondants ont disposé entre l’orientation et le 
départ révèle que 60,9 % des répondants qui avaient participé aux activités d’orientation dans un délai 
d’une semaine à quatre semaines avant le départ et 75,0 % de ceux qui avaient participé à ces activités 
dans un délai de deux à cinq mois avant le départ ont dit avoir disposé de suffisamment de temps. 
Environ la moitié de ceux qui ont participé aux activités d’orientation dans un délai d’une semaine 
avant le départ (50,7 %) ont dit pour leur part qu’ils n’avaient pas disposé de suffisamment de temps. Il 
semble donc que le fait de disposer de plus de temps est préférable et qu’un délai d’une semaine à peine 
n’est pas l’idéal. Ces résultats concordent avec les renseignements provenant des personnes 
interrogées, selon lesquelles un délai de un à six mois avant le départ était convenable. 

  

                                                           
65 Réfugiés : 7 semaines en moyenne; TQF : 8 semaines en moyenne; CRF : 5 semaines en moyenne; CAF : 6 semaines en 
moyenne. 
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Préparation du voyage à destination du Canada 

D’après les renseignements tirés de l’évaluation, l’orientation offerte avant le départ a aidé les 
participants à se préparer pour leur voyage au Canada. Les membres de la CAF qui ont pris part aux 
groupes de consultation ont indiqué qu’OCE et le PIEA leur avaient été très utiles à cette fin car ils 
avaient été informés sur les documents à apporter, sur les restrictions relatives aux bagages et sur quoi 
mettre dans leurs valises. Les membres de la CAF sont également tenus de suivre une séance 
d’orientation pré-départ (SOPD)66 avant de quitter les Philippines, mais les participants du groupe de 
consultation ont dit que ces séances ne fournissent pas de renseignements propres au Canada et que les 
activités d’orientation d’OCE et du PIEA sont par conséquent plus utiles.   

De même, la plupart des répondants au sondage sur OCE ont affirmé que l’orientation avant le départ 
leur avait été « très utile », car elle leur avait permis de se préparer en vue du vol (83,0 %), de se munir 
des bons documents (92,0 %) et d’apporter les bons vêtements (80,1 %)67. Ces résultats sont 
équivalents chez les différentes catégories d’immigrants (tableau 3-8)68. Une grande majorité de 
répondants au sondage des TQF qui ont participé aux activités d’orientation avant le départ étaient 
d’accord ou fortement d’accord (93,4 %) pour dire que ces activités leur avaient été utiles pour 
préparer leur voyage au Canada (p. ex. apporter les bons documents et les bons vêtements). Ceux qui 
ont participé aux activités d’orientation du PCII étaient proportionnellement moins nombreux à dire 
que l’orientation avant le départ leur avait été utile pour préparer leur voyage au Canada, mais une 
grande majorité était tout de même d’accord pour dire que l’activité avait été utile69. Il convient de 
souligner que cette légère différence s’explique probablement par le fait que l’objet principal du PCII 
n’est pas de fournir des renseignements sur le voyage à destination du Canada ou par le fait que les 
participants n’ont pas besoin de ce type de renseignements et qu’ils ne les jugent donc pas utiles.  

Tableau 3-8 : Pourcentage de répondants au sondage sur OCE qui ont estimé que 
l’orientation avant le départ leur avait été « très utile » pour préparer leur 
voyage au Canada   

 Catégorie d’immigrants (en %) 

Question Réfugiés 

Travailleurs 
qualifiés 
(fédéral) 

Regroupement 
familial 

Aides 
familiaux 

Ensemble des 
immigrants 

Se préparer en vue du vol 90,2 72,3 87,3 88,9 83,2 

Se munir des bons documents 88,1 90,0 97,3 93,0 92,2 

Apporter les bons vêtements 81,1 72,6 86,4 90,3 80,4 

Source : Sondage sur OCE. Il est à noter que « n » varie selon la question et la catégorie. 

                                                           
66 Le gouvernement des Philippines exige que les émigrants philippins prennent part à une séance d’orientation avant de 
quitter le pays. La séance vise à atténuer leurs préoccupations sur le plan de l’adaptation à leur pays de destination. 
Différents sujets y sont traités comme les règlements sur les voyages, les formalités d’immigration, les différences 
culturelles, l’établissement, l’emploi et la sécurité sociale ainsi que les droits et les obligations des migrants philippins. 
Adresse : www.cfo.gov.ph/index.php?option=com_content&view=article&id=1378%3Apre-departure-registration-
and-orientation-seminars&catid=145%3Aintegration-and-reintegration&Itemid=833. 
67 Le sondage relatif à OCE demandait aux répondants d’évaluer si la séance d’information avait été très utile, un peu utile, 
aucunement utile, si un sujet avait été omis ou s’il n’était pas pertinent. Ces pourcentages ne comprennent pas les réponses 
« très utile » et « un peu utile ». 
68 Les valeurs étaient trop faibles pour en évaluer la signification statistique. 
69 Dans l’ensemble, 97,6 % des participants du PIEA, 96,3 % des participants d’OCE et 90,4 % des participants du PCII 
étaient d’accord ou fortement d’accord pour dire que l’orientation leur avait été utile pour préparer leur voyage au Canada.  

http://www.cfo.gov.ph/index.php?option=com_content&view=article&id=1378%3A
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Les TQF qui ont participé à des activités d’orientation avant le départ devaient indiquer s’ils avaient 
fait certains changements à la suite de ces activités (p. ex. la ville de destination, la date de départ, le 
type d’emploi qu’ils chercheraient). Près des trois quarts des répondants (75,1 %) ont indiqué qu’ils 
avaient apporté des changements à l’égard d’au moins un des sept éléments présentés70. Comme 
l’indique la figure 3-2, les répondants au sondage avaient principalement décidé d’apporter d’autres 
articles au Canada (44,5 %), de faire plus d’économies avant leur départ (41,5 %), de faire des études 
supplémentaires (37,9 %) et de chercher un autre type d’emploi (27,1 %). Les différences sur le plan 
des réponses des participants aux trois initiatives d’orientation n’étaient pas statistiquement 
significatives, sauf dans un cas. Les participants du PCII étaient en effet moins nombreux en général 
que ceux d’OCE et du PIEA à apporter des changements à ce qu’ils apporteraient au Canada (38,6 % 
des participants du PCII ont dit qu’ils avaient apporté des changements à cet égard par rapport à 
51,3 % des participants du PIEA et à 50,9 % des participants d’OCE). Ici encore, ce résultat n’est pas 
étonnant puisque le PCII n’est pas axé sur cet aspect. 

En résumé, l’évaluation a permis de constater que l’orientation pré-départ était utile aux participants 
même si elle était offerte peu de temps avant le départ pour le Canada, car elle les aidait à préparer leur 
voyage et leur fournissait de l’information qui leur permettait de prendre des décisions sur leur venue 
au Canada. Étant donné que les participants aux activités d’orientation étaient satisfaits des 
renseignements qu’ils avaient reçus au sujet de leur voyage au Canada et vu que ni les répondants au 
sondage des TQF et au sondage sur OCE ni les AF n’ont laissé entendre que davantage de 
renseignements étaient nécessaires à cet égard, la nature et l’étendue des renseignements actuellement 
fournis aux participants sur les préparatifs de leur venue au Canada semblent convenir. 

Figure 3-2 : Pourcentage de répondants au sondage des TQF qui ont apporté des 
changements avant leur départ 

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Changé les articles à apporter (n =1 049)

Épargné davantage avant le départ (n= 1 024)

Suivi une formation additionnelle (n =1 024)

Changé le type d'emploi recherché (n =1 008)

Changé de ville de destination (n = 1 041)

Court séjour (n =998)

Changé la date de départ (n = 1 049)

Oui Non

Source : Sondage des TQF.  

                                                           
70 De ce nombre, 23,5 % avaient apporté des changements à l’égard de deux éléments et 14,5 %, à l’égard de trois éléments 
(sur les sept présentés).  
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3.3.2. Incidence de l’orientation pré-départ sur la connaissance qu’ont les 
nouveaux arrivants de la vie au Canada 

Constatation : Les activités d’orientation avant le départ en personne ont permis aux nouveaux 
arrivants de se préparer à la vie au Canada et de savoir les gestes à poser à leur arrivée, notamment 
pour obtenir des services d’aide à l’établissement. De légères variations ont été constatées entre les 
programmes d’orientation; celles-ci s’expliquent probablement par le fait qu’ils ne mettent pas tous 
l’accent sur l’information relative à l’établissement. Les répondants ont signalé peu de problèmes à 

cet égard, quoique certains ont indiqué qu’il aurait été utile de disposer de plus d’information.  

Connaissance de la vie au Canada et des gestes à poser à l’arrivée 

L’évaluation a révélé que l’orientation avant le départ a permis aux participants d’acquérir des 
connaissances sur la vie au Canada et sur les gestes à poser à leur arrivée. Les participants rencontrés 
durant les visites des sites s’entendaient tous pour dire que l’orientation pré-départ les avait aidés à 
prendre connaissance de ce qu’ils devaient faire pour s’établir au Canada. De même, les AF qui ont pris 
part aux groupes de consultation ont dit que leur connaissance du Canada s’était accrue grâce à 
l’orientation pré-départ et qu’ils avaient le sentiment d’être bien préparés pour venir au Canada. Plus 
précisément, ils ont affirmé que l’orientation pré-départ les avait bien renseignés sur différents sujets 
dont la culture canadienne, le climat, le logement, les droits des aides familiaux, l’établissement d’un 
budget et les avantages de travail. Dans le cadre des groupes de consultation, il a été observé que les 
gens qui avaient participé aux activités d’orientation pré-départ d’OCE étaient peut-être un peu mieux 
préparés que ceux qui ont participé aux activités d’orientation du PIEA, car les renseignements fournis 
dans le premier cas étaient apparemment plus détaillés et portaient sur un plus large éventail de sujets. 
Ce n’est pas étonnant, étant donné qu’OCE offre une séance d’une journée alors que le PIEA offre 
une séance de deux heures et que les AF ne suivent aucun atelier. Assurément, ceux qui n’ont participé 
à aucune activité d’orientation avant le départ étaient moins renseignés sur la vie au Canada et avaient 
le sentiment de ne pas être bien préparés.     

De nombreux répondants au sondage des TQF étaient aussi d’accord ou fortement d’accord pour dire 
que l’orientation avant le départ leur avait permis de savoir ce qu’ils devaient faire pour s’établir au 
Canada (79,9 %), qu’elle les avait préparés à s’établir71 (81,5 %) et qu’elle leur avait permis de se 
familiariser avec leurs droits, libertés et responsabilités (89 %). Aucune différence statistiquement 
significative n’a été relevée entre les réponses des participants aux trois initiatives d’orientation, sauf 
dans un cas. Les participants du PCII étaient proportionnellement moins nombreux que ceux du 
PIEA à être d’avis que l’orientation avait été utile à leur établissement initial (78,0 % des participants 
du PCII étaient de cet avis contre 90,4 % des participants du PIEA)72. Ici encore, ce résultat n’a rien 
d’étonnant, puisque le PCII ne vise pas principalement à renseigner sur l’établissement. 

Les renseignements tirés du sondage sur OCE confirment ces résultats étant donné que les répondants 
jugeaient utile l’orientation avant le départ et qu’ils ont indiqué qu’elle leur avait été « très utile » à 
différents aspects de la vie au Canada. La figure 3-3 montre que les répondants estimaient que 
l’orientation avant le départ les avait surtout informés des gestes à poser à l’arrivée (76,9 %) et de leurs 

                                                           
71 Par exemple, le logement, le transport, les services bancaires, l’accès aux services sociaux et aux services de santé. 
72 Participants qui se sont dits d’accord ou fortement d’accord pour dire que : l’orientation leur avait permis de se 
familiariser avec les gestes à poser à l’arrivée : OCE (77,5 %), PIEA (80,5 %) et PCII (81,7 %); l’orientation avait été utile 
pour répondre aux besoins liés à l’établissement initial : OCE (84,2 %), PIEA (90,4 %) et PCII (78,0 %); l’orientation leur 
avait permis de se familiariser avec les droits, les libertés et les responsabilités : OCE (92,2 %), PIEA (87,8 %) et PCII 
(86,6 %). 
 



 

41 

droits et responsabilités (74,7 %), les avait préparés au climat canadien (73,7 %) et renseignés sur le 
multiculturalisme canadien (73,2 %) et sur les lois sur la violence familiale (72,1 %). Les participants 
estimaient que l’orientation avant le départ les avait moins bien informés sur le logement (56,8 %), le 
système scolaire (55,5 %), l’établissement d’un budget (52,6 %), les transports publics (50,2 %) et les 
services bancaires (47,5 %). 

Figure 3-3 : Pourcentage de répondants au sondage relatif à l’OCE qui étaient d’accord 
pour dire que l’orientation avant le départ était « très utile » 

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

Système bancaire (n = 784)

Utiliser les transports publics (n = 796)

Établir un budget (n = 785)

Système scolaire (n = 773)

Logement (n = 794)

S'adapter à la culture (n = 814)

Obtenir de l'aide en cas d'urgence (n = 781)

Système de soins de santé (n = 821)

Lois sur la violence familiale (n = 796)

Multiculturalisme canadien (n = 795)

Se préparer au climat (n = 818)

Droits et responsabilités (n = 817)

Connaître les gestes à poser à l'arrivée (n = 822)

Source : Sondage sur OCE.  

S’il y avait très peu de variation entre les réponses des réfugiés, des membres de la catégorie du 
regroupement familial et des membres de la catégorie des aides familiaux résidents, le degré d’accord 
des TQF à l’égard de la majorité des éléments était invariablement plus faible (tableau 3-9). Seulement 
39,0 % des TQF estimaient que l’orientation avant le départ était « très utile » pour établir un budget, 
contre 52,6 % de l’ensemble des répondants, et seulement 39,0 % des TQF estimaient qu’elle était 
« très utile » pour se familiariser avec le système bancaire, par rapport à 47,6 % de l’ensemble des 
répondants. L’évaluation n’a cerné aucune raison précise qui expliquerait ces écarts, mais le fait que les 
membres de la CRF et les TQF aient reçu la même orientation avant le départ et qu’ils divergent tout 
de même d’opinion quant à l’utilité de l’information reçue donne à penser que des catégories 
d’immigrants différentes ont des besoins d’information différents. Par conséquent, OCE ne répond 
peut-être pas de façon adéquate aux besoins d’information des TQF ou met peut-être l’accent sur des 
sujets qui ont moins d’importance pour eux. Il est possible, par ailleurs, que les TQF aient déjà reçu de 
l’information à cet égard.   
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Tableau 3-9 : Pourcentage de répondants au sondage sur OCE qui estimaient que 
l’orientation pré-départ était « très utile », selon la catégorie d’immigrants 

 Catégorie d’immigrants (en %) 

Élément évalué Réfugiés 

Travailleurs 
qualifiés 

(fédéral)73 
Regroupement 

familial 
Aides 

familiaux 

Ensemble 
des 

immigrants 

Connaître les gestes à poser à 
l’arrivée 

77,3 76,6 72,8 87,3 76,9 

Droits et responsabilités 76,8 69,9 77,9 78,9 74,7 

Se préparer au climat 79,8 63,8 76,2 84,7 73,7 

Multiculturalisme canadien 77,3 71,7 70,2 73,6 73,2 

Lois sur la violence familiale 83,7 58,0 76,8 78,6 72,1 

Système de soins de santé 82,5 57,1 71,6 73,6 69,7 

Obtenir de l’aide en cas 
d’urgence (police) 

85,4 52,0 65,7 80,0 68,0 

S’adapter à la culture 
canadienne 

68,3 60,1 67,2 79,2 66,0 

Logement 71,6 44,9 59,9 48,6 56,8 

Système scolaire 63,4 46,6 60,0 55,4 55,5 

Établir un budget 65,9 39,0 50,0 69,6 52,6 

Utiliser les transports publics 66,8 35,1 46,9 67,1 50,5 

Système bancaire 66,4 33,0 47,6 45,7 47,6 

Source : Sondage sur OCE. Il est à noter que « n » varie selon la question et la catégorie. 

Les résultats du sondage des TQF pour ce qui est de la préparation à la vie au Canada concordent avec 
ceux des évaluations du PCII et du PIEA. D’après l’évaluation du PCII, environ les trois quarts des 
clients sondés (73 %) ont indiqué que l’information reçue au cours des séances d’orientation les a aidés 
à s’établir au Canada74. L’évaluation du PIEA a révélé que les répondants étaient fermement 
convaincus que le programme les avait aidés à s’adapter et à s’intégrer à la société canadienne75. En 
outre, l’évaluation a permis de conclure que les renseignements fournis dans le cadre des programmes 
d’orientation pré-départ avaient été utiles à l’établissement, mais moins utiles en ce qui a trait au 
marché du travail, à l’emploi ainsi qu’à la reconnaissance de l’expérience professionnelle et des titres de 
compétences76.  

Connaissance et utilisation des services d’établissement 

D’après les renseignements tirés du sondage des TQF, les participants à une activité d’orientation 
pré-départ faisaient davantage que les autres appel aux services d’établissement. Parmi celles qui 
n’avaient participé à aucune activité d’orientation avant le départ, 25 % n’avaient fait appel à aucun 
service après leur arrivée au Canada, contre 15,7 % des participants du PIEA, 19,9 % des participants 

                                                           
73 Les chiffres en rouge en italique indiquent des différences statistiquement significatives. 
74 Centre for Community Based Research, The Canadian Immigration Integration Pilot: Final Evaluation Report (novembre 2010) 
(en anglais). 
75 Hille Magassa & Associates, Final Report to S.U.C.C.E.S.S Active Engagement Integration Program Evaluation, mars 2011. 
76 Ibid. 
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du PCII et 17,8 % des participants de l’OCE. Les répondants au sondage des TQF ont bénéficié de 
différents services selon l’activité d’orientation avant le départ à laquelle ils avaient participé, et 
quelques différences se dégagent selon l’initiative d’orientation (figure 3-4) : 

 50,8 % ont bénéficié de services de recherche d’emploi : OCE (63,1 %), PIEA (37,1 %), PCII 
(62,1 %), aucune activité d’orientation (41,8 %)77.  

 46,1 % ont eu recours à des services d’établissement ou d’orientation : OCE (55,1 %), PIEA 
(61,8 %), PCII (54,1 %), aucune activité d’orientation (46,1 %)78.  

 35,5 % ont reçu de la formation linguistique : OCE (29,2 %), PIEA (56,2 %), PCII (25,7 %), 
aucune activité d’orientation (41,0 %)79.  

Les personnes qui ont participé à des activités d’orientation étaient plus nombreuses à utiliser des 
services parce qu’elles avaient effectivement reçu de l’information à ce sujet dans le cadre de 
l’orientation avant le départ. Les répondants au sondage des TQF qui ont participé à des activités 
d’orientation avant le départ étaient d’accord ou fortement d’accord pour dire que ces activités leur 
avaient été utiles pour communiquer avec les organismes qui aident les nouveaux arrivants à s’établir 
(86,9 %) et pour savoir à qui s’adresser pour obtenir de l’aide à l’établissement (80,8 %). Les 
participants du PIEA étaient plus nombreux à dire qu’ils savaient à qui s’adresser pour obtenir de l’aide 
en vue de leur établissement (86,4 %) que ceux qui avaient participé aux activités d’orientation de 
l’OCE (76,1 %) ou du PCII (83,5 %)80. Les personnes qui ont répondu au sondage sur OCE ont 
également dit que l’orientation avant le départ leur avait été « très utile » pour trouver de l’information 
sur les services d’établissement (61,2 %). 

Apparemment, les membres de la catégorie des AF ne reçoivent peut-être pas suffisamment 
d’information sur les services d’établissement. Dans le cadre des groupes de consultation, les 
immigrants de cette catégorie ont dit en effet qu’ils n’avaient pas le sentiment d’avoir reçu 
suffisamment de renseignements sur les services d’établissement offerts et que c’est grâce au bouche à 
oreille qu’ils avaient pris connaissance de l’existence du seul organisme qui offrait de tels services dans 
leur région. En fait, c’est dans le cadre de leur participation aux groupes de consultation que certains 
AF ont entendu parler pour la première fois de l’organisme local qui aide les nouveaux arrivants à 
s’établir. L’OIM remet aux participants d’OCE une liste de sites Web qu’ils peuvent consulter pour se 
renseigner sur les services d’établissement, mais certains ne se rappelaient pas l’avoir reçue. Par ailleurs, 
cette liste était extrêmement longue et de nombreux liens menaient vers des sites provinciaux. Les AF 
ont dit que davantage de renseignements régionaux devraient leur être communiqués sur les services 
locaux, car ils estimaient très important d’avoir des occasions de rencontrer les autres membres de leur 
collectivité. 

                                                           
77 Les participants du PIEA ont eu recours à ces services dans une proportion beaucoup moins importante que les autres 
répondants, tandis que ceux qui n’ont participé à aucune activité d’orientation y ont eu recours beaucoup moins souvent 
que les participants du PCII et de l’OCE.   
78 Ceux qui n’ont participé à aucune activité d’orientation ont eu recours à ces services dans une proportion beaucoup 
moins importante que tous les autres répondants.  
79 Les participants du PIEA étaient proportionnellement beaucoup plus nombreux que tous les autres répondants à suivre 
ce type de formation.  
80 Les différences sont statistiquement significatives. 
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Figure 3-4 : Pourcentage de répondants au sondage des TQF qui ont fait appel aux 
services d’établissement 

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

OCE (n = 445)

PIEA (n = 89)

PCII (n = 599)

Aucun (n = 1 227)

OCE (n = 445)

PIEA (n = 89)

PCII (n = 599)

Aucun (n = 1 127)

OCE (n = 445)

PIEA (n = 89)

PCII (n = 599)

Aucun (n = 1 127)

S
e
rv

ic
e
s
 

d
'é

ta
b
li
s
se

m
e
n
t

S
e
rv

ic
e
s
 d

e
 

re
c
h

e
rc

h
e 

d
'e

m
p
lo

i
F

o
rm

a
ti
o
n
 

li
n

g
u
is

tiq
u
e

Oui Non
Source : Sondage des TQF.  

Lacunes de l’information et difficultés liées à l’établissement initial 

L’évaluation a permis de constater que l’orientation pré-départ fournissait aux participants des 
renseignements utiles sur différents aspects de la vie au Canada. Comme l’indique la figure 3-5, les 
répondants au sondage des TQF ont dit n’avoir eu que peu de difficultés lors de leur établissement et 
à trouver de l’aide à cette fin. Les participants du PIEA ont eu un peu plus de difficulté à cet égard 
(34,6 % ne font état d’aucune difficulté) que les participants de l’OCE (57,1 % ne font état d’aucune 
difficulté). 

Malgré le faible degré de difficulté lié à l’établissement initial, les renseignements tirés de l’évaluation 
indiquent que les personnes qui ont participé à des activités d’orientation pré-départ souhaitaient 
obtenir des renseignements supplémentaires sur l’établissement. Les membres de la catégorie des AF 
qui ont pris part aux groupes de consultation ont indiqué que leurs plus grandes difficultés 
relativement à l’établissement étaient les suivants :   

 ne pas toujours se sentir à l’aise de discuter de certains problèmes avec leurs employeurs (p. ex. 
se voir demander de travailler un plus grand nombre d’heures que ce qui est prévu au contrat 
ou d’accomplir d’autres travaux que la garde d’enfants);  

 les différences culturelles (p. ex. l’alimentation, la discipline des enfants);  
 trouver de l’information sur les services d’établissement; 
 trouver un médecin de famille ou consulter un médecin; 
 ne pas savoir comment obtenir une carte d’assurance sociale. 
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Figure 3-5 : Degré de difficulté éprouvé lors de l’établissement par les répondants au 
sondage des TQF 
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L’orientation avant le départ ne peut certes pas permettre de surmonter toutes difficultés, mais il serait 
possible de fournir aux AF des renseignements supplémentaires ou plus précis sur quelques-uns des 
sujets susmentionnés. Ce point de vue concorde avec les renseignements tirés du sondage sur OCE. 
Comme le montre le tableau 3-10, les AF voulaient obtenir davantage de renseignements sur les droits 
et les responsabilités (77,8 %), sur les soins de santé (70,8 %) et sur les services sociaux (70,8 %)81. 
Ceux qui ont pris part aux groupes de consultation ont également indiqué qu’il serait utile qu’on leur 
remette dans le cadre de l’orientation pré-départ une liste des choses à faire à leur arrivée. Les autres 
répondants au sondage sur OCE abondaient dans le même sens en soulignant qu’ils auraient aimé 
obtenir des renseignements supplémentaires sur les services sociaux (53,5 %), sur les soins de santé 
(51,7 %), sur l’éducation (49,5 %) et sur les services d’établissement et d’immigration au Canada 
(48,6 %). Dans l’ensemble, les réfugiés étaient moins nombreux que les autres répondants au sondage 
sur OCE à vouloir des renseignements supplémentaires, ce qui s’explique probablement par le fait que 
davantage de temps est consacré à ces sujets lors des séances de 3 jours et de 5 jours (par rapport à la 
séance d’une journée offerte aux autres catégories d’immigrants). 

                                                           
81 Les répondants au sondage devaient indiquer s’ils auraient aimé recevoir de l’information sur 17 éléments.  



 

46 

Tableau 3-10 : Pourcentage de répondants au sondage sur OCE qui souhaitaient obtenir 
plus de renseignements 

 Catégorie d’immigrants (en %) 

Élément évalué Réfugiés 
Travail 

leurs qualifiés 
Regroupement 

familial 
Aides 

familiaux 
Ensemble des 
immigrants 

Pourcentage de ceux qui 
souhaitaient obtenir plus de 
renseignements 

80,1 94,1 91,4 94,4 89,0 

Services sociaux 44,6 53,7 59,1 70,8 53,5 

Soins de santé 48,0 45,0 60,1 70,8 51,7 

Éducation 51,3 44,0 52,5 58,3 49,5 

Services d’établissement/aux 
immigrants 

46,1 46,3 51,5 59,7 48,6 

Droits et responsabilités 49,4 33,9 55,6 77,8 47,6 

Climat 35.4 26.7 47.5 65.3 37.6 

Source : Sondage sur OCE. Il est à noter que « n » varie selon la question et la catégorie. 

3.3.3. Exactitude de l’information et incidence sur les attentes 

Constatation : Les participants aux séances d’orientation ont reçu des renseignements exacts, qui les 

ont aidés à modérer leurs attentes en tant que nouveaux arrivants, bien que pas entièrement.  

Exactitude de l’information reçue 

Une très grande proportion des personnes qui ont participé aux activités d’orientation avant le départ 
convenaient de l’exactitude de l’information transmise. Dans l’ensemble, 72,4 % des répondants au 
sondage sur OCE ont dit que l’orientation, « oui, tout à fait », leur avait fourni de l’information exacte 
sur les endroits où ils pouvaient s’adresser pour obtenir de l’aide au Canada. Le taux d’approbation des 
membres des AFs à cet égard (84,7 %) était significativement plus élevé que celui des réfugiés (68,6 %), 
des TQF (70,0 %) et des membres de la CRF (76,1 %). Ces résultats s’apparentaient à ceux du sondage 
des TQF, alors que 73,3 % des TQF qui ont participé à des activités d’orientation pré-départ étaient 
fortement d’accord ou d’accord pour dire que l’information reçue était exacte (figure 3-6). Les 
différences entre les participants des différentes initiatives d’orientation n’étaient pas suffisamment 
grandes pour qu’il soit possible d’affirmer que l’une avait permis de transmettre des renseignements 
plus exacts que les autres. Les participants des Philippines étaient toutefois plus nombreux à dire que 
l’information était exacte (78,5 %) tandis que ceux de la Colombie l’étaient moins (64,8 %). 
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Figure 3-6 : Degré d’accord des répondants au sondage des TQF quant à l’exactitude de 
l’information reçue dans le cadre de l’orientation pré-départ  
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Source : Sondage des TQF.  

Les opinions positives quant à l’exactitude de l’information concordent avec l’évaluation du PCII qui 
révèle que la majorité des clients sondés (89 %) ont indiqué que l’information qu’ils avaient reçue était 
exacte, ou exacte pour l’essentiel, par rapport à la vie réelle au Canada82. L’évaluation du PIEA a 
également permis de conclure que les personnes qui ont pris part aux entrevues et aux groupes de 
consultation estimaient que l’information reçue était exacte83.   

Pour ce qui est du sondage des TQF, il convient de signaler que les opinions quant à l’exactitude de 
l’information semblent légèrement plus négatives dans le cas des trois initiatives d’orientation (26,7 % 
dans l’ensemble). Pour toutes les initiatives, le quart des répondants ou plus n’étaient pas d’accord 
pour dire que l’information reçue était exacte. Ces résultats sont peut-être liés aux lacunes de 
l’information communiquée dans le cadre de l’orientation pré-départ ou au fait que les répondants au 
sondage des TQF ont reçu de l’information de plusieurs autres sources (p. ex. le site Web de CIC, les 
amis et les proches, un conseiller en immigration) et que l’on ignore si ces renseignements sont exacts. 

Incidence sur les attentes 

Les activités d’orientation avant le départ visent, entre autres, à modérer les attentes des nouveaux 
arrivants à l’égard de la vie au Canada. D’après les renseignements issus de plusieurs sources de 
données, la participation à de telles activités contribue à modérer les attentes des participants. Les AF 
qui ont pris part aux groupes de consultation étaient d’accord pour dire que l’orientation avant le 
départ avait contribué à mieux cerner les attentes (p. ex. en ce qui concerne le salaire et le coût de la vie) 
à l’égard de la vie au Canada et à limiter les mauvaises surprises. Il y avait toutefois quelques éléments 
auxquels certains AF n’étaient pas préparés, comme le fait qu’on leur demande de travailler plus 
d’heures que ce qui était prévu dans leur contrat et la difficulté de trouver un médecin de famille.  

Le sondage des TQF et celui sur OCE posaient aussi des questions sur les attentes des répondants. 
Environ trois quarts (75,8 %) des répondants au sondage sur OCE estimaient que l’information 
transmise durant la séance d’orientation était « oui, tout à fait » exacte quant à ce qui les attendait au 
Canada84. Les TQF (68,7 %) étaient d’accord dans une moindre mesure que les réfugiés (78,3 %) et 
que les membres de la CRF (81,6 %) et les AF (81,9 %) pour dire que l’orientation avait contribué à 
mieux cerner leurs attentes85. Ces résultats s’apparentaient à ceux du sondage des TQF, alors que 
74,9 % des répondants qui ont participé à des activités d’orientation avant le départ étaient d’accord ou 

                                                           
82 Centre for Community Based Research, The Canadian Immigration Integration Pilot: Final Evaluation Report (novembre 2010) 
(en anglais). 
83 Hille Magassa & Associates. Final Report to S.U.C.C.E.S.S Active Engagement Integration Program Evaluation, mars 2011. 
84 Les réponses à la question évaluée étaient : « oui, tout à fait », « quelque peu » ou « non, aucunement ». 
85 Les différences sont statistiquement significatives. 
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fortement d’accord pour dire que l’information reçue à cette occasion leur avait permis d’avoir des 
attentes réalistes à l’égard du Canada. Ces résultats concordaient pour les trois programmes86, sans 
aucune différence significative, mais les participants en provenance de la Chine et de la Colombie 
étaient d’accord en plus grand nombre (90,7 % et 80,6 % respectivement) que ceux de l’Inde et des 
Philippines (75,3 % et 71,8 % respectivement) en ce qui a trait aux attentes. 

Les renseignements tirés de l’évaluation à propos des attentes concordent avec l’évaluation du PCII, 
laquelle concluait que les clients avaient des attentes plus réalistes à l’égard de la vie au Canada et des 
difficultés qu’ils pourraient devoir surmonter pour trouver un emploi qui leur convienne87.  

Ici encore, il convient de signaler que, selon le sondage des TQF, ceux-ci étaient plutôt nombreux à ne 
pas convenir que l’orientation avant le départ avait permis d’établir des attentes réalistes. Comme 
l’indique la figure 3-7, le quart des répondants (25,1 %) n’appuyaient pas cet énoncé. Ces résultats 
s’expliquent peut-être par le fait que les répondants au sondage des TQF ont reçu des renseignements 
de plusieurs autres sources, dont certains sont peut-être inexacts, et, par conséquent, qu’il est 
vraisemblablement impossible de gérer complètement les attentes des nouveaux arrivants, quels que 
soient les renseignements transmis dans le cadre de l’orientation avant le départ. 

Figure 3-7 : Degré d’accord des répondants au sondage des TQF à l’égard de l’énoncé 
selon lequel l’orientation avant le départ leur a permis d’avoir des attentes 
réalistes 
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Source : Sondage des TQF.  

  

                                                           
86 OCE (72,1 %), PIEA (77,5 %), PCII (76,8 %). 
87 Centre for Community Based Research, The Canadian Immigration Integration Pilot: Final Evaluation Report (novembre 2010) 
(en anglais). 
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3.3.4. Utilité de l’orientation pré-départ sur la préparation à l’emploi 

Constatation : Les séances d’orientation pré-départ de CIC ont aidé les nouveaux arrivants à se 
préparer à occuper un emploi au Canada à divers degrés, compte tenu du domaine vers lequel ils 
s’orientaient. Les difficultés et les lacunes les plus importantes auxquelles se sont heurtés les 

participants aux programmes d’orientation avaient trait à l’emploi.  

Préparation à l’emploi 

L’évaluation a porté sur la mesure dans laquelle les initiatives de CIC en matière d’orientation avant le 
départ avaient aidé les nouveaux arrivants à se préparer à occuper un emploi au Canada. Il convient ici 
de rappeler que les trois initiatives ont des objectifs différents pour ce qui est de la préparation à 
l’emploi (OCE met davantage l’accent sur l’établissement, le PIEA se concentre à la fois sur 
l’établissement et sur la préparation à l’emploi et le PCII est principalement axé sur la préparation à 
l’emploi et l’intégration au marché du travail). Il faut donc considérer les résultats suivants à la lumière 
de ces différences.   

La principale façon d’évaluer cette question était au moyen du sondage des TQF, où les répondants 
devaient dire dans quelle mesure ils appuyaient six énoncés selon lesquels l’orientation avant le départ 
les avait ou non préparés à occuper un emploi au Canada. Les réponses positives (d’accord ou 
fortement d’accord) aux six énoncés ont été résumées pour établir une échelle de « l’utilité globale ». 
D’après cette échelle, 59,3 % des répondants étaient d’accord pour dire que l’orientation avant le 
départ leur avait permis de se préparer à occuper un emploi au Canada; on relève toutefois quelques 
variations. Les participants du PIEA étaient les moins nombreux à dire que l’orientation avait été utile 
à cet égard (48,5 %), tandis que ceux du PCII étaient les plus nombreux à estimer qu’elle avait été utile 
(63,1 %). Les participants d’OCE ont jugé l’orientation avant le départ moins utile pour la préparation 
à l’emploi (56,2 %) que les participants du PCII, mais plus utile que les participants du PIEA. Les 
résultats varient légèrement selon le pays où les gens avaient participé aux activités d’orientation avant 
le départ, mais il convient de signaler une différence notable : les participants d’OCE aux Philippines 
(60,1 %) ont jugé l’orientation avant le départ plus utile que les participants d’OCE en Colombie 
(44,0 %). 

L’examen des réponses données à chacun des six éléments révèle, dans tous les cas, que les participants 
du PCII les ont jugés plus utiles que les autres participants aux activités d’orientation pré-départ. 
Comme l’indique la figure 3-8, pour trois des six éléments (la reconnaissance des titres de 
compétences, la démarche pour obtenir un emploi, la culture et les normes du travail), les participants 
d’OCE avaient une opinion plus positive que ceux du PIEA. Pour les autres éléments (les possibilités 
d’emploi, le perfectionnement des compétences, l’obtention d’un emploi qui correspond aux 
compétences ou à l’expérience), il n’y avait aucune différence entre les participants d’OCE et du PIEA. 
L’évaluation du PCII a en outre permis de conclure que l’orientation avant le départ avait permis aux 
participants d’en apprendre davantage sur les tendances du marché du travail, de se familiariser avec la 
démarche de la recherche d’emploi et de prendre connaissance des étapes à suivre pour trouver un 
emploi88.  

                                                           
88 Centre for Community Based Research, The Canadian Immigration Integration Pilot: Final Evaluation Report (novembre 2010) 
(en anglais). 
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Figure 3-8 : Opinions des répondants au sondage des TQF sur l’utilité de l’orientation 
pré-départ pour la préparation à l’emploi  
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Le sondage des TQF a révélé que 61,4 % des répondants qui ont participé à des activités d’orientation 
avant le départ étaient d’accord ou fortement d’accord pour dire que l’orientation leur avait donné le 
sentiment d’être bien préparés à chercher un emploi, quoique, ici encore, on relevait des différences 
entre les initiatives. Les participants du PCII étaient plus nombreux à éprouver ce sentiment (68,1 %) 
tandis que les participants du PIEA étaient les moins nombreux (32,9 %); les participants de l’OCE se 
situaient à mi-chemin (57,8 %). Ici encore, il convient de souligner quelques différences en rapport 
avec le pays de dernière résidence permanente. Par exemple, les participants du PCII en provenance de 
l’Inde étaient davantage d’accord (71,9 %) que ceux de la Chine (43,3 %) pour dire que l’orientation 
leur avait permis de se sentir bien préparés. Dans le cas d’OCE, les participants des Philippines étaient 
d’accord dans une plus grande mesure (69,9 %) à ce sujet que ceux de la Colombie (21,4 %). 

Même si OCE ne met pas principalement l’accent sur la préparation à l’emploi, le sondage relatif à 
cette initiative posait des questions sur son utilité à l’égard de l’emploi. Environ la moitié des 
répondants ont dit que l’orientation leur avait beaucoup servi pour chercher du travail (48,1 %) et pour 
faire reconnaître leurs compétences ou leur formation (44,9 %). Les TQF étaient moins positifs que les 
autres immigrants à cet égard; en effet, à peine plus du tiers des TQF ont dit que l’orientation 
pré-départ avait été « très utile » pour chercher du travail (39,1 %) et pour faire reconnaître leurs 
compétences ou leur formation (37,0 %). 
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Par conséquent, l’orientation pré-départ a permis aux participants de se préparer à occuper un emploi 
au Canada à des degrés divers selon l’initiative à laquelle ils avaient participé. Le PCII a été d’une plus 
grande aide à cet égard, mais ce n’est pas étonnant puisque les objectifs et le programme d’orientation 
du PCII accordent une importance beaucoup plus grande que les autres initiatives à la préparation au 
marché du travail. Apparemment, les participants d’OCE étaient plus nombreux que ceux du PIEA à 
estimer que l’orientation avant le départ avait été utile dans leur préparation au marché du travail. Ce 
résultat s’explique peut-être par le fait que la séance offerte par le PIEA ne dure que deux heures (par 
rapport à la séance d’une journée offerte par OCE) et que la communication de renseignements 
supplémentaires aux participants du PIEA est fonction des ateliers; un grand nombre de ces ateliers 
mettent l’accent sur des sujets liés à l’établissement (p. ex. le logement, les soins de santé, le 
déménagement et l’emballage des affaires personnelles). 

Difficultés relatives à l’emploi 

En ce qui a trait aux défis que doivent surmonter les TQF, les répondants au sondage ont fait part d’un 
degré de difficulté élevé à l’égard de tous les aspects de l’emploi, ce qui donne à penser que les 
nouveaux arrivants, qu’ils aient participé ou non à des activités d’orientation avant le départ, se 
heurtent à des difficultés liées à l’emploi. Les répondants au sondage des TQF devaient évaluer cinq 
éléments en rapport avec les difficultés éprouvées au cours des trois premiers mois après leur arrivée89. 
Ils ont fait part de degrés de difficulté élevés (66,2 %)90; les participants du PIEA ont éprouvé 
beaucoup plus de difficulté (77,5 %) que les participants du PCII (61,3 %) et d’OCE (66,5 %) et que 
ceux qui n’avaient pas participé à des activités d’orientation pré-départ (67,8 %). Comme l’indique la 
figure 3-9, les répondants ont principalement éprouvé des difficultés à obtenir un emploi qui 
correspondait à leurs compétences (69,4 %), à chercher un emploi (49,4 %), à faire reconnaître leurs 
titres de compétences et leurs qualifications (36,0 %) et à obtenir un emploi quel qu’il soit (34,4 %). 
Les participants du PIEA ont éprouvé plus de difficulté à tous ces égards que les participants du PCII 
et d’OCE et que ceux qui n’avaient pas participé à des activités d’orientation pré-départ. Cette 
constatation se vérifie également dans les résultats selon le pays de dernière résidence permanente, les 
participants en provenance de la Corée du Sud faisaient généralement état d’un degré de difficulté plus 
élevé que ceux des autres pays (les participants en provenance de la Chine faisaient généralement état 
du degré de difficulté le plus faible).   

                                                           
89 Les répondants devaient indiquer « très difficile », « difficile », « quelque peu difficile » ou « aucunement difficile » à ces 
cinq égards : trouver de la formation liée à l’emploi, obtenir un emploi, faire reconnaître des titres de compétences 
étrangers, chercher un emploi et obtenir un emploi correspondant à leurs compétences.    
90 Toutes les réponses « très difficile » ont été additionnées et converties en un pourcentage pour évaluer le degré de 
difficulté global. 
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Figure 3-9 : Degré de difficulté éprouvé par les répondants au sondage des TQF à l’égard 
de divers aspects de l’emploi 
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Compte tenu de ces résultats, il n’est pas étonnant que l’information liée à l’emploi soit la plus grande 
faiblesse de l’orientation pré-départ selon les répondants du sondage des TQF. Dans l’ensemble, 
40,3 %91 des répondants ont indiqué qu’il leur aurait été utile d’avoir plus de renseignements; par 
ailleurs, de toutes les suggestions reçues, 30 % concernaient l’emploi (p. ex. la démarche pour faire 
reconnaître ses compétences, les étapes à suivre pour chercher un emploi, le marché du travail). Ces 
résultats s’apparentent à ceux du sondage sur OCE où une grande majorité de répondants (89,0 %) ont 
indiqué qu’ils souhaitaient obtenir plus de renseignements; 64,7 % d’entre eux désiraient entre autres 
être plus informés sur les emplois au Canada. Dans le sondage sur OCE, la question ouverte a révélé 
que la communication de plus amples renseignements sur l’emploi est souhaitée.   

Un grand nombre de personnes interrogées (15 sur 26) ont également indiqué que la plus grande 
difficulté qui se posait aux nouveaux arrivants était de trouver un emploi; par ailleurs, même si, en 

                                                           
91 OCE (40,4 %), PIEA (37,2 %), PCII (40,4 %). 
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général, ils n’ont pas formulé beaucoup de commentaires sur les lacunes de l’information, les 
intervenants du PIEA et du PCII ont toutefois laissé entendre qu’il faudrait fournir des 
renseignements supplémentaires sur le marché du travail (p. ex. sur les autorisations d’exercer un 
métier ou une profession). Les intervenants d’OCE ont en outre relevé chez les participants le besoin 
d’obtenir des renseignements supplémentaires sur la recherche d’emploi et sur la reconnaissance des 
titres de compétences étrangers ainsi que le besoin de formation linguistique.   

3.3.5. Efficience des initiatives d’orientation pré-départ de CIC 

Étant donné les différences qui existent entre les trois initiatives d’orientation pré-départ et vu que les 
données financières disponibles portaient sur des années différentes, il était impossible de comparer 
les initiatives du point de vue de leur efficience et d’en tirer des conclusions. L’efficience de chacune a 
toutefois été examinée du point de vue des coûts du programme, de la répartition des coûts, de 
l’atteinte des cibles, du coût par participant et de la portée.   

Orientation canadienne à l’étranger 

Constatation : Le coût par participant du programme OCE est relativement stable et correspond aux 
prévisions, étant donné que le programme a atteint ses objectifs de participation la plupart des 
années. Le coût global du programme et son coût par participant sont influencés par plusieurs 
facteurs, dont le fait que OCE s’adresse à une nombreuse clientèle et est mis en œuvre au sein même 
de la structure de l’OIM, ce qui permet de profiter des installations et des effectifs de formation  qui 
servent aussi d’autres fins que le seul programme OCE. De plus, pour un coût donné, OCE a fourni des 
services d’orientation pré-départ à environ 20 % des TQF, des CP, des AF et des membres de la CRF, 
ainsi qu’à une proportion de réfugiés variant de 31 % à 56 %, selon les endroits où est offert le 

programme.   

Les données financières disponibles pour l’analyse d’OCE portaient sur quatre exercices (de 
2007-2008 — 2010-2011). Les dépenses totales comprenaient l’entente de contribution conclue avec 
l’OIM ainsi que les coûts assumés par CIC pour gérer l’initiative. Pour la période de 2007-2008 — 
2010-2011, le coût total d’OCE se chiffrait à 6,6 millions de dollars, soit en moyenne 1,6 million de 
dollars par exercice (tableau 3-11)92. Chaque année, l’entente de contribution (92,5 % du financement 
total) représentait la plus grande part du financement, tandis que la prestation de l’initiative par CIC ne 
représentait que 7,4 % des dépenses. Les coûts assumés par CIC au titre du fonctionnement et de 
l’entretien (F & E) comprennent le coût d’une visite de suivi ainsi que l’élaboration et l’administration 
du sondage sur OCE. 

Tableau 3-11 : Dépenses relatives à OCE (2007-2008 — 2010-2011) 

Poste de 
dépenses 

Exercice Total sur  

4 ans 

 

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011  

Salaires 105 662 $ 127 987 $ 110 385 $ 111 499 $ 455 533 $ 6,9 % 

F & E - $ 18 611 $ 16 992 $ - $ 41 003 $ 0,5 % 

Entente de 
contribution 825 515 $ 1 742 389 $ 1 771 555 $ 1 732 645 $ 6 072 104 $ 92,5 % 

Total 931 177 $ 1 888 987 $ 1 898 932 $ 1 844 144 $ 6 563 240 $ 100,0 % 

Source : Données financières fournies par les représentants du programme d’OCE et tirées des feuilles de suivi financier de CIC. 

                                                           
92 Les salaires de CIC sont fondés sur les estimations du temps consacré à OCE par des ETP. 
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L’examen des coûts relatifs à l’entente de contribution révèle que les salaires et les avantages sociaux 
représentaient un peu plus de la moitié (50,8 %) des dépenses au cours de la période de quatre ans; le 
loyer et autres coûts indirects et les frais de déplacement correspondaient à 34,1 % des dépenses 
(figure 3-10). Les fournitures, les biens d’équipement, les frais de traduction et de photocopie, les frais 
de garde d’enfants et les dépenses d’accueil constituaient le reste des dépenses. La proportion des 
fonds consacrés à ces postes est demeurée relativement stable au cours de chaque exercice.    

Figure 3-10 : Répartition des dépenses d’OCE (2007-2008 — 2010-2011) 
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Source : Feuilles de suivi financier de CIC.
 

Pour examiner l’efficience d’OCE, le coût par extrant a été calculé d’après le nombre de participants et 
d’après la valeur totale de l’entente de contribution. Le coût d’OCE et le nombre de participants 
formés chaque année n’ont à peu près pas changé entre 2008-2009 et 2010-2011 et, par conséquent, le 
coût par participant au cours de ces exercices était également très stable, soit 131 $ en moyenne par 
année (tableau 3-12). Le coût par participant était plus bas en 2007-2008 (56 $) en raison de la 
diminution des dépenses au cours de cet exercice, mais le nombre de participants était semblable93. 
Plusieurs facteurs influent sur les coûts d’OCE. Il est important de rappeler qu’OCE existe 
depuis 1998 et qu’elle offre un service relativement homogène à des clients dans le cadre d’un groupe. 
Par ailleurs, OCE recourt de manière générale à des formateurs sur appel et utilise l’infrastructure de 
l’OIM (p. ex. les installations, l’administration et les ressources humaines) qui est en place dans plus de 
40 endroits et dont les coûts sont partagés entre tous les pays dans lesquels l’OIM fournit des services 
d’orientation à l’étranger. L’ensemble de ces facteurs contribue vraisemblablement à abaisser le coût 
par participant, lequel serait plus élevé sans cette infrastructure. De plus, comme OCE a largement 
atteint ses cibles de participation au cours de ces années, le coût par participant concorde avec le coût 
prévu. La seule exception a été observée en 2009-2010, alors que la cible avait été atteinte à hauteur de 
67,6 % seulement; le coût par participant aurait été plus bas si la cible avait été atteinte.   

                                                           
93 Aucun document ne permettait d’établir la raison de la diminution des dépenses au cours de cet exercice. 
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Tableau 3-12 : Coût par participant d’OCE (2007-2008 — 2010-2011) 

 Exercice 

Poste de dépenses 2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

Entente de contribution 825 515 $ 1 742 389 $ 1 771 555 $ 1 732 645 $ 

Nombre de participants 14 629 13 225 13 798 13 101 

Coût par participant 56 $ 132 $ 128 $ 132 $ 

Source : Feuilles de suivi financier de CIC et rapports annuels d’OCE. 

L’évaluation a également porté sur la proportion de clients admissibles qui ont participé à OCE (c.-à-d. 
le nombre de clients servis par rapport à l’ensemble des clients admissibles) par rapport aux ressources 
qui ont été investies pour assurer la prestation des activités d’orientation pré-départ. Bien sûr, servir la 
totalité des clients admissibles est impensable et irréaliste et, c’est pourquoi CIC et les agents de 
prestation établissent des cibles dans les ententes de contribution94. Pour mener l’analyse à bien, le 
nombre de TQF et de CP, de CF et de membres de la CRF qui ont participé aux activités d’orientation 
d’OCE entre avril 2005 et mars 2011 (81 700 participants) a été comparé au nombre d’immigrants qui 
sont arrivés au Canada entre avril 2005 et mai 2011 (environ 245 00095) et qui venaient de pays où des 
activités d’orientation sont offertes96. D’après l’analyse, OCE a permis de joindre environ 21,5 % des 
TQF et de CP admissibles, 27,1 % des membres de la CRF admissibles et 17,4 % d’AF admissibles, 
bien qu’il y ait des différences selon le pays et selon le groupe de clients (tableau 3-13). On relève des 
différences notables dans le nombre de participants parmi les TQF et CP entre les pays; une plus 
grande proportion de ceux en provenance de l’Iran ont bénéficié de services d’orientation. De même, 
le nombre de membres de la CRF qui ont participé aux activités d’orientation d’OCE était plus 
important en Iran, aux Philippines et au Liban qu’en Colombie ou au Pakistan. 

Tableau 3-13 : Pourcentage approximatif d’immigrants reçus qui ont participé aux 
activités d’orientation d’OCE (avril 2005-mai 2011) 

Pays de dernière résidence permanente 

Catégorie d’immigration (en %) 

TQF/CCP  CRF CAF 

Colombie97  18,0 10,5  

Iran  42,6 43,7  

Liban  17,3 21,3  

Pakistan  14,9 9,6  

Philippines  19,0 37,4 17,4 

Sri Lanka98  11,6 1,9  

Pourcentage total d’immigrants participants (approximation) 21,5 27,1 17,4 

Source : Données de CIC sur le nombre d’immigrants reçus et rapports annuels sur OCE. 

                                                           
94 On trouvera plus de détails sur les cibles à la section 3.2.4. 
95 Ce nombre comprend les conjoints et les personnes à charge. 
96 Comme noté durant les entrevues et dans le sondage des TQF, le délai écoulé entre la participation aux activités 
d’orientation et le départ à destination du Canada varie. Ainsi, les données sur le nombre d’immigrants reçus ont été 
utilisées à compter d’avril 2005, car les personnes qui ont participé aux activités d’orientation d’OCE jusqu’en mars 2005 
pourraient avoir commencé à immigrer quatre semaines plus tard.   
97 Les services d’OCE ont commencé à être offerts aux TQF et aux membres de la CRF en avril 2009. 
98 Les services d’OCE ont commencé à être offerts aux TQF en avril 2008 et aux membres de la CRF, en avril 2009. 
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Comme il est difficile d’établir l’endroit où se trouvaient les réfugiés avant leur départ pour le Canada, 
il a été impossible d’effectuer une analyse semblable pour cette catégorie99. Toutefois, à l’aide des 
rapports annuels sur OCE et des données de CIC sur le nombre d’immigrants reçus (2005-2010), il a 
été possible d’estimer, pour les 15 principaux pays sources de réfugiés, qu’entre  31 % et 56 % de la 
population de réfugiés a bénéficié des services d’orientation d’OCE.  

Projet d’intégration et d’engagement actifs 

Constatation : Le coût par participant du PIEA est plus élevé que prévu étant donné que l’initiative 
n’a pas atteint ses objectifs de participation à bon nombre d’égards, à l’exception des ateliers. Le 
coût global du PIEA et son coût par participant sont influencés par plusieurs facteurs, dont le fait que 
relativement peu de gens ont eu recours à ce programme, lequel n’est offert qu’à deux bureaux à 
l’étranger, dotés de formateurs qui y sont affectés à temps plein. De plus, pour un coût donné, le PIEA 
a fourni des services d’orientation pré-départ à environ 11 % des TQF, des CP, des AF, des membres de 

la CRF et des membres de la catégorie des gens d’affaires dans les endroits où il est offert. 

Les données financières de trois exercices (2008-2009 – 2010-2011) ont servi à l’analyse du PIEA. Les 
dépenses totales du PIEA comprenaient l’entente de contribution conclue avec S.U.C.C.E.S.S. ainsi 
que les coûts assumés par CIC pour gérer l’initiative. Pour la période de 2008-2009 — 2010-2011, le 
coût total du PIEA se chiffrait à 2,8 millions de dollars, soit en moyenne 934 000 $ par exercice 
(tableau 3-14)100. Année après année, l’entente de contribution (95,5 % du financement total) 
représentait la plus grande part du financement, tandis que la prestation de l’initiative par CIC ne 
constituait que 4,5 % des dépenses.  

Tableau 3-14 : Dépenses du PIEA (2008-2009 — 2010-2011) 

 Exercice Total sur  

3 ans 

 

Poste de dépenses 2008-2009101 2009-2010 2010-2011  

Salaires 45 118 $ 38 162 $ 38 405 $ 121 685 $ 4,3 % 

F & E -- 5 400 $ -- 5 400 $ 0,2 % 

Entente de contribution 49 643 $ 960 961 $ 971 341 $ 2 681 945 $ 95,5 % 

Total 794 761 $ 1 004 523 $ 1 009 746 $ 2 812 230 $ 100,0 % 

Source : Données financières fournies par les représentants du programme du PIEA et feuilles de suivi financier de CIC.  

L’examen des coûts relatifs à l’entente de contribution révèle que les salaires et les avantages sociaux 
représentaient près des deux tiers (62,7 %) des dépenses au cours de la période de trois ans; le loyer et 
autres coûts indirects ainsi que les communications et le marketing correspondaient à 23,5 % des 
dépenses (figure 3-11). Ces coûts sont plus élevés que ceux d’OCE étant donné que S.U.C.C.E.S.S. 
compte deux bureaux à l’étranger, dotés d’un personnel à temps plein qui se consacre à la prestation du 
PIEA, et que les coûts de ces bureaux ne sont pas partagés avec d’autres pays et organismes. Par 
ailleurs, il convient de souligner que S.U.C.C.E.S.S. s’occupe de promouvoir le PIEA et qu’une partie 
des fonds a donc été affectée à cette activité; les deux autres agents de prestation ne consacrent pas de 
fonds à la promotion de leurs initiatives respectives. Les frais de déplacement, les fournitures, les biens 
d’équipement et d’autres éléments (p. ex. le perfectionnement professionnel) constituaient le reste des 

                                                           
99 Par définition, les réfugiés se trouvent hors du pays dans lequel ils avaient leur résidence habituelle, et les données de CIC 
n’indiquaient pas l’endroit où se trouvaient les réfugiés quand ils ont participé aux activités d’orientation.  
100 Les salaires de CIC sont fondés sur les estimations du temps consacré au PIEA par des ETP. 
101 Le PIEA a été mis en œuvre en novembre 2008 et n’a donc été offert que durant une partie de l’année. 
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dépenses du PIEA. La proportion des fonds consacrés à ces postes est demeurée relativement stable 
au cours de chacun des trois exercices.   

Figure 3-11 : Répartition des dépenses du PIEA (2008-2009 — 2010-2011) 
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Source : Feuilles de suivi financier de CIC.
 

Pour examiner l’efficience du PIEA, le coût par extrant a été calculé d’après le nombre de clients 
« uniques » pour chaque séance et d’après le montant total de l’entente de contribution102. Le coût 
moyen par client sur une période de trois ans se chiffrait à 1 293 $ et se situait dans une fourchette de 
847 $ à 2 112 $. Comme l’indique le tableau 3-15, le coût par participant du PIEA a diminué entre la 
première et la troisième année de l’initiative. L’explication en est probablement que l’exercice 
2008-2009 était une année de démarrage et que les premiers clients ont été servis en novembre. La 
deuxième et la troisième année d’activité correspondent davantage à « la normale ». Le coût par 
participant du PIEA est plus élevé que pour OCE, mais ce n’est pas étonnant compte tenu des 
différences qui existent entre les deux initiatives du point de vue des objectifs, des activités offertes et 
de l’infrastructure de prestation. Le PIEA offre différentes activités (c.-à-d. des séances d’orientation 
de deux heures, des ateliers sur différents sujets, des consultations individuelles et des services 
d’aiguillage), comparativement aux séances d’une journée, de 3 jours ou de 5 jours offertes par OCE; 
de plus, le PIEA sert un moins grand nombre de clients. Par ailleurs, comme mentionné ci-dessus, la 
prestation du PIEA s’effectue dans deux bureaux à l’étranger qui ont été établis à cette fin (c.-à-d. que 
le PIEA fournit des services uniquement aux clients qui immigrent au Canada) et qui sont dotés 
d’employés à temps plein qui se consacrent à cette initiative. En dernier lieu, comme on l’a vu dans la 
section 3.2.4., le PIEA n’a généralement pas atteint ses cibles de participation et, par conséquent, le 
coût par participant a été plus élevé que prévu. 

  

                                                           
102 Chaque client « unique » peut participer à une ou plusieurs activités d’orientation.  
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Tableau 3-15 : Coût par participant du PIEA (2008-2009 — 2010-2011) 

 Exercice 

Poste de dépenses 2008-2009 2009-2010 2010-2011 

Entente de contribution 749 643 $ 960 961 $ 971 341 $ 

Nombre de participants 355 1 043 1 147 

Coût par participant 2 112 $ 921 $ 847 $ 

Source : Feuilles de suivi financier de CIC et rapports annuels du PIEA. 

En ce qui a trait à la portée du PIEA, le programme a servi 2 545 clients uniques entre novembre 2008 
et mars 2011, ce qui représente environ 10,7 % de la population admissible totale; on note certaines 
variations selon la catégorie d’immigrants (tableau 3-16)103. Les TQF ont participé à des activités 
d’orientation avant le départ en plus grand nombre que n’importe quelle autre catégorie, alors 
qu’environ 5 % de l’ensemble des membres de la CRF et d’AF ont participé à de telles activités. Pour 
ce qui est des différences entre les pays, alors que les deux bureaux du PIEA servent la même 
proportion de gens d’affaires immigrants qui viennent au Canada, le bureau de Taïwan a servi une plus 
grande proportion de TQF et de membres de la CRF tandis que celui de Séoul a servi une plus grande 
proportion de CP.   

Tableau 3-16 : Pourcentage approximatif d’immigrants reçus qui ont participé aux 
activités d’orientation du PIEA (novembre 2008 — mars 2011) 

Pays de dernière résidence permanente 

Catégorie d’immigrants (en %) 

Gens d’affaires TQF CP CRF AF 

Corée du Sud  10,7 15,2 7,6 2,9  

Taïwan  10,7 20,0 1,6 8,1 4,9 

Pourcentage total d’immigrants touchés 
(approximation) 

10,7 16,5 7,0 4,6 4,9 

Source : Données de CIC sur le nombre d’immigrants reçus et rapports annuels du PIEA. 

Programme canadien d’intégration des immigrants 

Constatation : Le coût par participant du PCII est moins élevé que prévu étant donné que le 
programme a dépassé ses objectifs de participation; en revanche, pour un coût donné, le PCII a fourni 
des services d’orientation pré-départ à environ 8 % des TQF dans les endroits où il est offert. Le coût 
global du PCII et son coût par participant sont influencés par plusieurs facteurs, dont l’existence du 
réseau Focal Point Partner et le fait que le PCII est offert dans quatre bureaux à l’étranger, dotés de 

formateurs qui y sont affectés à temps plein.  

Les données financières d’un seul exercice (2010-2011) ont pu servir à l’analyse du PCII. Les dépenses 
totales de l’exercice, y compris l’entente de contribution conclue avec l’ACCC, ainsi que le coût assumé 
par CIC pour gérer l’initiative se chiffraient à 3,5 millions de dollars (Tableau 3-17)104. Le PCII prévoit 
en outre des activités liées au développement du réseau des partenaires ainsi que d’autres activités au 
Canada (p. ex. la formation de partenariats, la collaboration avec les provinces, l’amélioration des 

                                                           
103 Ces chiffres sont approximatifs, car il n’y a aucun moyen de savoir lesquels des immigrants arrivés au Canada ont 
participé à des activités d’orientation.  
104 Les salaires de CIC sont fondés sur les estimations du temps consacré au PCII par des ETP. 
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programmes d’orientation); dans ce contexte, l’ACCC avait conclu une entente de contribution 
distincte de trois ans (2009-2010 – 2011-2012) avec CIC pour les Partenariats durables en matière de 
prestation de services à l’étranger (PDPSE)105. Aux fins de l’analyse, étant donné que les activités 
menées dans le cadre du projet des PDPSE appuient le PCII, les dépenses de ce projet pour 2010-2011 
ont été ajoutées aux dépenses totales du PCII. Le financement a été consacré en majeure partie aux 
ententes de contribution (96,5 % du financement total); la prestation de l’initiative par CIC ne 
représentait que 3,5 % des dépenses.  

Tableau 3-17 : Dépenses du PCII (y compris le projet des PDPSE) (2010-2011) 

Poste de dépenses Total % 

Salaires 122 162 $ 3,5 

F & E -- 0,0 

Entente de contribution (PCII) 3 075 294 $ 
96,5 

Entente de contribution (projet des PDPSE) 304 177 $ 

Total 3 501 633 $ 100,0 

Source : Données financières fournies par les représentants du programme du PCII et feuilles de suivi financier de CIC.  

L’examen des coûts relatifs à l’entente de contribution révèle que les salaires et les avantages sociaux 
représentaient le tiers (33,8 %) des dépenses, tandis que le loyer et autres coûts indirects ainsi que les 
biens d’équipement et les coûts de transfert correspondaient à un peu plus de 40,6 % des dépenses 
(figure 3-12). Les coûts plus élevés du PCII au titre du loyer et autres coûts indirects, comparativement 
aux deux autres initiatives, s’expliquent par le fait que l’ACCC compte quatre bureaux à l’étranger 
dotés d’employés à temps plein qui se consacrent à la prestation du PCII et dont les coûts ne sont pas 
partagés avec d’autres pays ou organismes. Une grande différence qu’il convient de souligner entre le 
PCII et les deux autres programmes d’orientation est le fait que le PCII a consacré 9,0 % de son budget 
à l’établissement de partenariats, activité à laquelle OCE et le PIEA ne se livrent pas. Les frais de 
déplacement, la mise au point de programmes d’orientation ainsi que la formation et le 
perfectionnement professionnel constituaient le reste des dépenses. Le PCII a en outre assumé des 
coûts de transfert durant l’exercice 2010-2011 (c.-à-d. transfert de la responsabilité du programme de 
RHDCC à CIC).   

                                                           
105 Le projet des PDPSE vise à établir un modèle efficace et coordonné qui favorise des partenariats plus efficaces entre les 
principaux intervenants en matière d’intégration des immigrants du secteur de l’établissement et les collèges partenaires. 
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Figure 3-12 : Répartition des dépenses du PCII (y compris le projet des PDPSE)  
(2010-2011) 

33.8 %

27.0 %

13.6 %

9.0 %

4.8 % 4.7 %

4.6 %

2.6 %
Salaires et avantages sociaux

Coûts indirects (loyer, services publics, entretien, administration)

Immobilisations/équipement/mise en marche

Partenariats/soutien aux partenaires d'aiguillage

Formation/perfectionnement professionnel

Frais de déplacement

Autre

Développement du programme de formation/conférenciers invités

Source : Feuilles de suivi financier de CIC.
 

Pour examiner l’efficience du PCII, le coût par extrant a été calculé d’après le nombre de clients 
« uniques » pour chaque séance et d’après le montant total de l’entente de contribution106. Comme le 
montre le tableau 3-18, le coût par participant du PCII en 2010-2011 était de 2 155 $; ce coût reflète le 
fait que l’exercice 2010-2011 était une année de transition pour le PCII, lequel est passé de RHDCC à 
CIC au cours de cet exercice, et que le programme n’a commencé à servir des clients qu’en octobre. En 
outre, le bureau britannique n’a ouvert ses portes qu’en janvier 2011. Il est trop tôt pour dire si le coût 
par participant est appelé à diminuer ultérieurement, quoique les prévisions relatives aux dépenses de 
l’initiative et au nombre de participants portent à croire que le coût diminuera en 2011-2012 et en 
2012-2013107. Le coût par participant du PCII est plus élevé que celui de l’OCE, ce qui n’a rien 
d’étonnant compte tenu des différences entre les deux initiatives. Le PCII se distingue de l’OCE du fait 
qu’il offre diverses activités d’orientation (c.-à-d. des séances d’orientation de groupe, de la 
consultation individuelle et des services d’aiguillage), qu’il sert un plus petit nombre de clients et, 
comme mentionné ci-dessus, qu’il fournit des services d’orientation avant le départ dans quatre 
bureaux à l’étranger qui ont été établis à cette fin (c.-à-d. que le PCII fournit des services uniquement 
aux clients qui immigrent au Canada). Par ailleurs, le PCII a des objectifs très différents et comprend 
une composante importante sur les activités menées au Canada (p. ex. le développement d’un réseau 
de partenaires vers lesquels les clients sont aiguillés, la collaboration avec les provinces, l’amélioration 
des programmes d’orientation).   

  

                                                           
106 Chaque client « unique » peut participer à une ou plusieurs activités d’orientation. 
107 L’entente de contribution comprend les dépenses prévues et les cibles pour le PCII.  
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Tableau 3-18 : Coût par participant du PCII (2010-2011) 

 Coût108 

Ententes de contribution 3 379 471 $ 

Nombre de participants 1 568 

Coût par participant 2 155 $ 

Source : Feuilles de suivi financier et rapports annuels du PCII. 

Comme on l’a vu à la section 3.2.4., le PCII a dépassé ses cibles de participation à hauteur de plus de 
300 % et, par conséquent, le coût par participant a été plus bas que prévu. Il convient toutefois de 
souligner que si le PCII avait atteint les cibles prévues, le coût par participant aurait été trois fois plus 
élevé.   

Du point de vue de la portée du PCII, le programme a servi 9 429 clients uniques entre janvier 2007 et 
décembre 2011, ce qui représente environ 7,9 % de la population totale admissible; on relève quelques 
variations selon le pays (tableau 3-19)109. La proportion de TQF qui ont participé aux activités 
d’orientation avant le départ était beaucoup plus élevée aux Philippines (16,6 %) qu’en Chine (5,8 %) 
ou en Inde (5,2 %)110.   

Tableau 3-19 : Pourcentage approximatif d’immigrants reçus (TQF) qui ont participé aux 
activités d’orientation du PCII (janvier 2007 – décembre 2011) 

Pays de dernière résidence permanente Pourcentage 

Chine 5,8 

Inde 5,2 

Philippines  16,6 

Pourcentage total d’immigrants touchés (approximation) 7,9 

Source : Données de CIC sur le nombre d’immigrants reçus et rapports annuels du PCII. 

                                                           
108 Les coûts comprennent uniquement les coûts engagés par CIC pour assurer la prestation du PCII; le nombre de 
participants comprend les participants qui ont pris part aux activités d’orientation du PCII quand l’initiative relevait de CIC.  
109 Ces chiffres sont approximatifs, car il n’y a aucun moyen de savoir lesquels des immigrants arrivés au Canada ont 
participé à des activités d’orientation. 
110 Les CPs ne sont pas inclus dans l’analyse, car le PCII n’a commencé à les servir qu’en 2011. Par ailleurs, comme le 
bureau de Londres n’a ouvert ses portes qu’en 2011, il ne fait pas partie non plus de l’analyse.  
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4. Conclusions et recommandations 

Actuellement, CIC finance trois initiatives d’orientation pré-départ qui visent des objectifs différents 
et, suivant l’endroit où elles sont offertes, les participants admissibles peuvent comprendre les réfugiés, 
les aides familiaux, les membres de la catégorie du regroupement familial, les candidats des provinces, 
les travailleurs qualifiés (fédéral) et les gens d’affaires immigrants. Au fil du temps, certaines initiatives 
ont élargi la prestation de leurs services à d’autres endroits et à d’autres groupes de clients, mais aucun 
motif précis n’a été énoncé pour justifier cette expansion. La prestation des services d’orientation 
pré-départ ne repose sur aucune approche ni cadre formels, ni sur une définition des buts visés ou de 
l’information à transmettre aux futurs immigrants avant leur départ.   

Des changements ont été annoncés récemment aux critères de sélection applicables à la catégorie des 
immigrants économiques, notamment, l’exigence d’un niveau supérieur de compétence en français ou 
en anglais ainsi qu’un accent accru sur l’évaluation préalable des titres de compétences étrangers et sur 
l’obtention d’un emploi avant l’arrivée au Canada, c’est-à-dire les emplois réservés. Ces changements 
auront probablement une incidence sur les pays sources des immigrants économiques et modifieront 
le type de renseignements dont ces personnes pourraient avoir besoin avant leur arrivée et le moment 
où elles en auront besoin.  

Recommandation no 1 : CIC doit élaborer une stratégie pour la prestation des services d’orientation avant 
le départ, qui s’inscrit dans les politiques et les programmes ministériels pertinents. La stratégie doit comprendre, 
entre autres :   

 une définition des objectifs de CIC et des résultats attendus de la prestation des services d’orientation avant le 
départ; 

 la détermination justifiée des catégories et des statuts d’immigration (structure familiale) qui bénéficieront de 
services d’orientation en personne avant le départ;    

 des lignes directrices sur le choix des endroits où sera assurée en priorité la prestation des services d’orientation 
avant le départ dans les catégories d’immigration ciblées; 

 la détermination des renseignements qui seront fournis avant le départ à chacune des catégories d’immigration 
ainsi que les modes de communication de l’information;   

 la prise en compte du coût des services et de l’optimisation des ressources. 

Aucune loi fédérale n’exige que le gouvernement fournisse des services d’orientation avant le départ. 
En outre, les ententes en matière d’immigration conclues avec les provinces ne précisent pas les 
responsabilités particulières reliées à l’orientation avant le départ. Toutefois, quelques personnes 
interrogées estimaient qu’il incombait au gouvernement fédéral de fournir les services d’orientation 
avant le départ et de veiller à ce qu’ils soient offerts selon une approche uniforme et cohérente dans 
l’ensemble du pays. Certaines provinces souhaitent jouer un plus grand rôle dans la communication 
des renseignements de nature provinciale et certaines ont fourni des renseignements à l’ACCC, 
laquelle les a incorporés à son programme d’orientation. L’offre de programmes d’orientation spéciaux 
aux membres de la CCP qui immigrent dans une province en particulier signifie que les personnes qui 
participent aux activités d’orientation avant le départ ne reçoivent pas une information nationale 
uniforme. 
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Recommandation no 2 : CIC doit préciser les rôles et les responsabilités respectifs du gouvernement fédéral 
et des gouvernements provinciaux dans la prestation des services d’orientation à l’étranger. CIC doit notamment 
préciser si de l’information de nature provinciale doit être communiquée dans le cadre du programme d’orientation 
et, dans l’affirmative, de quelle façon.   

Des structures de gouvernance ont été instaurées pour gérer chacune des initiatives en matière 
d’orientation avant le départ, au sein de chaque agent de prestation et entre CIC et ces derniers. Si la 
centralisation de la responsabilité des ententes de contribution au sein de la DGGPI a renforcé dans 
une certaine mesure la cohérence du mode de gestion de ces ententes, la coordination entre les 
directions générales responsables des initiatives laisse toutefois à désirer, surtout en ce qui a trait aux 
décisions concernant les personnes qui bénéficieront des services d’orientation avant le départ et les 
renseignements qui seront transmis aux participants. 

Recommandation no 3 : CIC doit instaurer une structure de gouvernance dans laquelle les rôles et les 
responsabilités sont clairement énoncés et qui doit rendre des comptes pour assurer une prise de décision efficace 
entre toutes les directions générales de CIC qui participent à l’élaboration de la politique et des programmes en 
matière d’orientation avant le départ.    

L’une des questions centrales relevées dans l’évaluation concernait les moyens pris pour faire connaître 
l’existence des initiatives aux immigrants économiques. Selon l’initiative et l’endroit, les participants 
admissibles reçoivent de l’information promotionnelle différente à des moments différents du 
processus. Il s’en est suivi un manque de sensibilisation des participants admissibles à l’égard de 
l’orientation avant le départ.  

Recommandation no 4 : CIC doit veiller à mettre en place une approche cohérente dans l’ensemble du 
Ministère pour faire connaître les services d’orientation avant le départ à tous les participants admissibles.    

Les initiatives de CIC en matière d’orientation avant le départ répondent à des objectifs différents, sont 
conçues de façon différente et exercent leurs activités dans des environnements différents. Il ne 
convient donc pas de tirer des conclusions quant à l’initiative qui serait la plus efficiente ou la plus 
efficace. Cela dit, l’examen de chacune des initiatives dans le cadre de l’évaluation fournit de 
l’information pouvant guider la mise en œuvre ultérieure de services d’orientation avant le départ. 

Orientation canadienne à l’étranger 

 Au cours d’une période de six ans, OCE a fourni des services d’orientation pré-départ à plus de 
80 000 futurs immigrants répartis dans plus de 40 endroits, dont la majorité étaient des TQF 
(35,8 %) et des réfugiés (34,4 %). 

 OCE a offert des services d’orientation pré-départ à environ 21 % de l’ensemble des TQF et des 
membres de la CRF et d’AF venant de pays où ils peuvent bénéficier de ces services, et de 30 % à 
50 % de réfugiés, selon l’année.   

 OCE vise principalement à fournir de l’information sur l’établissement initial et les efforts en ce 
sens sont fructueux. En effet, les participants d’OCE disent avoir une meilleure idée de la vie au 
Canada, savoir les gestes à poser au moment de leur arrivée et savoir où s’adresser pour obtenir de 
l’aide au Canada. Les TQF estimaient invariablement que les renseignements reçus étaient un peu 
moins utiles, ce qui donne à penser qu’OCE ne répond peut-être pas de façon adéquate à leurs 
besoins. Ce groupe estimait également que l’information leur était moins utile pour se préparer à 
l’emploi.   
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 La plus grande lacune de l’information de l’avis des TQF, des membres de la CRF et des réfugiés 
qui ont participé aux activités d’orientation d’OCE avaient trait au marché du travail et à l’emploi; 
du côté des AF, la plus grande lacune concernait les droits et les responsabilités.   

 OCE utilise le réseau de l’OIM et profite, par conséquent, d’installations qui servent à d’autres fins 
ainsi que des services de formateurs qui ne s’occupent pas uniquement de l’initiative. Le coût par 
participant (131 $ en moyenne) correspond au coût prévu étant donné qu’OCE a atteint en très 
grande partie ses cibles de participation.   

Projet d’intégration et d’engagement actifs 

 Au cours d’une période de trois ans, le PIEA a fourni des services d’orientation pré-départ à 
2 545 clients uniques, principalement des TQF (55,9 %) et des gens d’affaires immigrants 
(20,9 %). 

 Le PIEA est offert dans des pays qui ne sont pas une importante source d’immigrants canadiens (la 
Corée du Sud et Taïwan représentaient respectivement 2,5 % et 0,7 % des TQF qui ont immigré 
au Canada entre 2006 et 2010).  

 La participation au programme a été moindre que ce qui était souhaité, étant donné que le PIEA 
n’atteint pas ses cibles de participation malgré les efforts de marketing et de promotion déployés 
par S.U.C.C.E.S.S. Plus particulièrement, un petit nombre d’AF ont participé aux activités 
d’orientation du PIEA, ce qui est imputable à la difficulté de se libérer pour assister à une séance 
d’orientation.   

 À cause de la nature des activités offertes (c.-à-d. des séances d’orientation de deux heures, des 
ateliers thématiques), l’étendue de l’information transmise aux participants est fonction de l’atelier.  

 Le PIEA vise à fournir de l’information sur l’établissement initial ainsi que sur l’intégration au 
marché du travail. L’initiative a atteint les résultats prévus en ce qui a trait à la communication de 
renseignements portant sur l’établissement initial, quoique les participants du PIEA ont dit s’être 
heurtés à plus de difficultés dans leur établissement initial que les participants des autres initiatives. 

 Pour ce qui est d’aider les participants à se préparer à occuper un emploi, le succès obtenu par le 
PIEA est limité à cet égard; les principales difficultés et les lacunes les plus importantes de 
l’information se rapportaient à l’emploi.  

 Les salaires et les avantages sociaux représentaient la majorité des dépenses de l’initiative, ce qui 
s’explique par le fait que le PIEA compte deux bureaux à l’étranger, dotés d’employés à temps 
plein qui se consacrent à la prestation de l’initiative. Le coût par participant (1 293 $ en moyenne) 
du PIEA était plus élevé que prévu étant donné que le programme n’a pas atteint ses cibles de 
participation.   

Programme canadien d’intégration des immigrants 

 Au cours de l’exercice 2010-2011, le PCII a fourni des services d’orientation avant le départ à 
3 462 clients uniques dont la plupart étaient des TQF (98,4 %). 

 Le PCII est offert en Inde, en Chine et aux Philippines, d’où sont issus 37,5 % des TQF qui ont 
immigré au Canada entre 2006 et 2010. 

 Le PCII prévoit d’élargir le programme en établissant des bureaux satellites.   
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 Le PCII vise à fournir de l’information portant principalement sur le marché du travail et sur la 
reconnaissance des titres de compétences étrangers. Les participants ont dit que l’information 
qu’ils avaient reçue leur avait été très utile pour se préparer à occuper un emploi au Canada, en 
particulier pour se familiariser avec les normes du milieu de travail, chercher un emploi, faire 
reconnaître leurs titres de compétences, trouver un emploi qui correspond à leurs compétences et 
de connaître les possibilités d’emploi. Les principales difficultés et les lacunes les plus importantes 
de l’information pour les participants du PCII étaient liés à l’emploi.      

 Les salaires et les avantages sociaux représentaient la majorité des dépenses de l’initiative, ce qui 
s’explique par le fait que le PCII compte quatre bureaux à l’étranger, dotés d’employés à temps 
plein qui se consacrent à la prestation de l’initiative. Le coût par participant (2 155 $) du PCII était 
plus bas que prévu étant donné que l’initiative a dépassé ses cibles de participation.   

Recommandation no 5 : Après avoir mis au point et approuvé sa stratégie pour les services d’orientation à 
l’étranger, CIC doit réexaminer le bien-fondé des initiatives actuelles pour déterminer si elles cadrent avec sa 
nouvelle stratégie, puis apporter les modifications qui s’imposent à ses programmes d’orientation actuels à 
l’étranger.  
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Annexe A – Grille d’évaluation des initiatives d’orientation avant le départ 

Question Indicateurs Entr. 
Données 
admin. 

Sondage des TQF  
Groupes 

de 
consulta- 

tion 
Visites 

des sites 

  

Participants 
Non- 

participants 

Sondage 
relatif à 

OCE  

Examen de 
documents 

Pertinence           

1. A-t-on encore besoin 
de fournir des services 
d’orientation avant le 
départ à l’étranger 
aux futurs immigrants 
canadiens?  

1.1 Les données disponibles indiquent que 
l’orientation avant le départ est nécessaire 
(différences entre les catégories d’immigrants et les 
pays sources).  

       x 

Rapports de 
recherche et 
littérature 

1.2 Perceptions quant au besoin de services 
d’orientation avant le départ. 

x  x x  x x  
 

2. Quel est le rôle du 
gouvernement fédéral 
dans la prestation des 
services d’orientation 
avant le départ à 
l’étranger aux futurs 
immigrants canadiens? 

Quel rôle remplissent 
les provinces et les 
territoires et dans 
quelle mesure 
complète-t-il celui du 
gouvernement 
fédéral? 

2.1 Concordance de la prestation des services 
d’orientation avant le départ avec les responsabilités 
du gouvernement fédéral.        x 

Lois pertinentes, 
dispositions 
législatives, 
engagements 
internationaux 

2.2 Prestation de services semblables par les 
provinces et les territoires et par d’autres 
organismes et le degré de complémentarité ou de 
double emploi avec les services offerts par le 
gouvernement fédéral.  

x       x 

Documentation sur 
les programmes 
(fournie par les 
provinces et les 
territoires) 

2.3 Perceptions à l’égard du rôle du gouvernement 
fédéral, des provinces et des territoires et d’autres 
organismes dans la prestation des services 
d’orientation avant le départ. 

x        

 

3. En quoi la prestation 
de services 
d’orientation avant le 
départ s’inscrit-elle 
dans les objectifs et 
les priorités du 
gouvernement du 
Canada? 

3.1 Concordance de prestation des services 
d’orientation avant le départ avec les objectifs et les 
priorités fixés par le gouvernement fédéral pour 
l’établissement.  

       x 

Documents de base, 
discours du Trône, 
budgets fédéraux 

3.2 Concordance de la prestation des services 
d’orientation avant le départ avec les objectifs et les 
priorités fixés par CIC pour l’établissement. 

x        

RPP ministériels, 
AAP, documents de 
base 
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Question Indicateurs Entr. 
Données 
admin. 

Sondage des TQF  
Groupes 

de 
consulta- 

tion 
Visites 

des sites 

  

Participants 
Non- 

participants 

Sondage 
relatif à 

OCE  

Examen de 
documents 

Conception et mise en œuvre           

4. En quoi OCE, le PIEA et 
le PCII concordent-ils 
entre eux et avec les 
autres volets du 
programme 
d’établissement de CIC? 

En quoi l’approche 
adoptée pour la 
prestation des séances 
d’orientation avant le 
départ se 
compare-t-elle aux 
approches adoptées par 
les autres pays? 

4.1 Mesure dans laquelle l’OCE, le PIEA et le PCII 
se complètent ou se chevauchent du point de vue 
de la portée (régions couvertes, catégories 
d’immigrants ciblées), de la nature et de 
l’étendue des renseignements fournis (sujets, 
niveau de détail, quantité) et des liens avec les 
services d’établissement.  

x      x x 

Documents des 
initiatives (rapports 
annuels et 
trimestriels) 

4.2 Mesure dans laquelle les initiatives en matière 
d’orientation avant le départ s’inscrivent dans le 
prolongement des autres initiatives de CIC en 
matière d’établissement.  

x       x 

Documentation du 
programme 
d’établissement 

4.3 Caractéristiques des programmes 
d’orientation à l’étranger offerts dans les autres 
pays. 

x       x 

Documentation sur 
les programmes 
(autres pays) 

4.4 Perceptions des intervenants à l’égard du 
mode de prestation actuel des séances 
d’orientation avant le départ et d’autres 
méthodes de prestation.   

x        

 

5. Les structures de 
gouvernance actuelles 
d’OCE, du PIEA et du 
PCII sont-elles efficaces?  

Sont-elles appropriées? 

5.1 Description des structures de gouvernance 
instaurées au Canada et à l’étranger pour soutenir 
les initiatives en matière d’orientation à 
l’étranger (p. ex. les rôles et les responsabilités, 
la structure redditionnelle, les processus 
décisionnels). 

x      x x 

Documents de base 
et redditionnels, 
mandats des 
comités et des 
groupes de travail, 
procès-verbaux  

5.2 Mesure dans laquelle les trois initiatives sont 
coordonnées (p. ex. communications régulières, 
réunions, comités, planification conjointe). 

x      x x 

Documents relatifs 
aux initiatives, 
mandats des 
comités et des 
groupes de travail, 
procès-verbaux 

5.3 Perceptions à l’égard du caractère approprié 
et de l’efficacité des structures de gouvernance 
des initiatives et de la coordination entre 
celles-ci.  

x        
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Question Indicateurs Entr. 
Données 
admin. 

Sondage des TQF  
Groupes 

de 
consulta- 

tion 
Visites 

des sites 

  

Participants 
Non- 

participants 

Sondage 
relatif à 

OCE  

Examen de 
documents 

5.4 Données prouvant que le financement des trois 
initiatives est justifié et fondé sur des critères. 

x       x 
Documentation sur 
les programmes 

5.5 Détermination de problèmes qui pourraient 
avoir eu une incidence sur l’affectation des 
ressources ou sur la production des extrants.  

x      x x 
Documentation sur 
les programmes 

6. Dans quelle mesure 
l’élaboration des 
politiques et la gestion 
des initiatives sont-elles 
appuyées de manière 
efficace par des outils, 
des ressources, 
l’échange de 
renseignements et la 
coordination au Canada 
et à l’étranger?   

6.1 Des ressources, de la formation et des outils 
appuient l’élaboration des politiques et la gestion 
des initiatives (y compris pour les animateurs à 
l’étranger). 

x      x x 

Budgets des 
programmes, 
programme de 
formation, autres 
outils utilisés 

6.2 Données disponibles faisant état des 
procédures et des mécanismes (comités, groupes 
de travail) permettant de mettre en commun des 
renseignements, coordonner l’élaboration des 
politiques et gérer les responsabilités.   

x      x x 

Documentation sur 
les initiatives, 
mandats des 
comités et des 
groupes de travail  

6.3 Données disponibles faisant état de 
l’existence de liens entre les agents de prestation 
tiers et les fournisseurs de services au Canada et 
entre les agents de prestation tiers et d’autres 
intervenants au pays (p. ex. les organismes de 
désignation et de réglementation). 

x      x x 

Accords, protocoles 
d’entente, 
documents relatifs 
aux partenariats 

7. Les services 
d’orientation avant le 
départ sont-ils offerts 
aux bons endroits et aux 
bons groupes cibles?   

7.1 Proportion d’immigrants reçus au Canada, 
selon le pays source et la catégorie d’immigrants, 
par rapport aux endroits où sont offerts les 
services d’orientation avant le départ et aux 
groupes auxquels ils sont offerts. 

 x       

 

7.2 Endroits et groupes cibles choisis en fonction 
d’une analyse raisonnée ou d’une stratégie.  

x       x 
Ententes de 
contribution  

7.3 Perceptions selon lesquelles les services 
d’orientation avant le départ sont offerts ou non 
aux bons endroits et aux bons groupes cibles.  

x      x  

 

8. Les outils et les 
mécanismes actuels 
sont-ils efficaces pour 
sensibiliser les 

8.1 Nature du matériel servant à faire la 
promotion des services d’orientation (c.-à-d. les 
types de matériel, le placement, les groupes 
cibles, les langues)     

x      x x 

Matériel 
promotionnel des 
initiatives 
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Question Indicateurs Entr. 
Données 
admin. 

Sondage des TQF  
Groupes 

de 
consulta- 

tion 
Visites 

des sites 

  

Participants 
Non- 

participants 

Sondage 
relatif à 

OCE  

Examen de 
documents 

participants éventuels 
et promouvoir les 
activités  d’orientation 
avant le départ? 

8.2 Mesure dans laquelle les participants 
éventuels connaissaient l’existence des services 
d’orientation. 

  x x     

 

8.3 Méthodes utilisées par les nouveaux arrivants 
éventuels pour obtenir de l’information sur les 
services offerts avant le départ.   

  x x  x   

 

8.4 Nombre de personnes qui participent aux 
séances d’orientation selon la catégorie 
d’immigrants et l’endroit. 

 x      x 

Ententes de 
contribution 

8.5 Perceptions quant à l’efficacité des outils et 
des mécanismes promotionnels.  

x  x x  x   
 

8.6 Données disponibles faisant état d’obstacles à 
la participation aux séances d’orientation (p. ex. 
l’accès, le coût, la disponibilité des séances, la 
langue). 

  x x  x x x 

Rapports de 
recherche ou 
d’étude 

Rendement           

9. Dans quelle mesure 
l’information transmise 
durant les séances 
d’orientation avant le 
départ est-elle 
pertinente et utile et 
communiquée en temps 
opportun?  

9.1 Satisfaction des participants à l’égard de 
l’efficacité du milieu de formation (la durée, les 
thèmes, la méthode de prestation) et du 
rendement des animateurs.   

     x x x 

Formulaires de 
rétroaction sur les 
séances (remplis par 
les participants) 

9.2 Délai moyen écoulé entre la date de la séance 
et le départ à destination du Canada. 

  x  x x x  
 

9.3 Perception selon laquelle les participants ont 
bénéficié ou non des services d’orientation dans 
un délai approprié avant leur départ.   

x  x   x x  

 

9.4 Satisfaction des nouveaux arrivants à l’égard 
de l’information reçue dans le cadre des activités 
d’orientation avant le départ (utilité de 
l’information, obtention des renseignements au 
moment opportun). 

  x   x  x 

Formulaires de 
rétroaction des 
participants du PIEA 
et du PCII 

9.5 Mesure dans laquelle l’orientation avant le 
départ influence les décisions des nouveaux 
arrivants.  

  x      
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Question Indicateurs Entr. 
Données 
admin. 

Sondage des TQF  
Groupes 

de 
consulta- 

tion 
Visites 

des sites 

  

Participants 
Non- 

participants 

Sondage 
relatif à 

OCE  

Examen de 
documents 

9.6 Perceptions des nouveaux arrivants quant à 
l’utilité des renseignements reçus dans le cadre 
des activités d’orientation pour préparer leur 
voyage au Canada. 

  x      

Évaluations du PIEA 
et du PCII 

10. Dans quelle mesure 
OCE, le PIEA et le PCII 
ont-ils aidé les nouveaux 
arrivants à se 
familiariser avec la vie 
au Canada et à se 
débrouiller pour 
accéder aux services 
d’établissement?  

10.1 Perception selon laquelle les séances 
d’orientation avant le départ ont eu ou non une 
incidence sur la connaissance qu’avaient les 
nouveaux arrivants de la vie au Canada à leur 
arrivée, selon le type d’activité.  

 x x   x x x 

Évaluations du PIEA 
et du PCII 

10.2 Perception selon laquelle les nouveaux 
arrivants reçoivent ou non des renseignements 
exacts et nourrissent ou non des attentes réalistes 
relativement à la vie au Canada grâce à leur 
participation à des activités d’orientation avant le 
départ, selon le type d’activité.  

  x   x x x 

Évaluations du PIEA 
et du PCII 

10.3 Point de vue des nouveaux arrivants qui ont 
participé aux activités d’orientation d’OCE, du 
PIEA ou du PCII quant à leur capacité :  
 de surmonter le choc des cultures; 
 de faire appel aux services des organismes 

d’aide à l’établissement; 
 d’accéder aux services communautaires; 
 de s’installer (être vêtu pour le climat, trouver 

un logement, accéder aux services bancaires, 
obtenir un NAS et une carte santé, inscrire les 
enfants à l’école); 

 de s’inscrire à des cours de langue (au besoin).  

  x x  x x x 

Évaluations du PIEA 
et du PCII 

10.4 Perception de lacunes dans l’information 
communiquées dans le cadre des activités 
d’orientation avant le départ. 

x  x  x x x  

 

10.5 Degré et nature des difficultés éprouvées par 
les nouveaux arrivants dans les six mois suivant 
leur arrivée. 

x  x x  x  x 

Rapports de 
recherche et 
littérature 



 

72 

Question Indicateurs Entr. 
Données 
admin. 

Sondage des TQF  
Groupes 

de 
consulta- 

tion 
Visites 

des sites 

  

Participants 
Non- 

participants 

Sondage 
relatif à 

OCE  

Examen de 
documents 

11. Dans quelle mesure OCE, 
le PIEA et le PCII ont-ils 
aidé les nouveaux 
arrivants à se préparer à 
occuper un emploi au 
Canada? 

11.1 Mesure dans laquelle les participants d’OCE, 
du PIEA ou du PCII estiment que les 
renseignements qui leur ont été communiqués au 
cours des séances les ont aidés :  
 à comprendre le fonctionnement du marché du 

travail canadien (y compris les marchés du 
travail locaux);  

 à connaître les étapes à suivre pour trouver un 
emploi; 

 à faire reconnaître leurs titres de compétences 
et leurs qualifications;  

 à franchir les étapes nécessaires pour trouver un 
emploi; 

 à trouver un emploi correspondant à leurs 
compétences et à leur expérience. 

 x x   x x x 

Évaluations du PIEA 
et du PCII 

12. L’approche adoptée 
pour assurer la 
prestation des services 
d’orientation à 
l’étranger aux nouveaux 
arrivants est-elle 
efficiente?  

12.1 Budgets et dépenses totales de CIC (F & E, 
salaires, S & C) selon l’initiative (OCE, PIEA, PCII) 
et selon l’année (coût de la prestation pour CIC et 
pour les tiers et total).    

 x       

 

12.2 Fourchette des coûts et coût moyen par 
séance selon l’initiative et selon l’année (coût de 
la prestation seulement pour CIC, pour les tiers et 
total).   

 x       

 

12.3 Fourchette des coûts et coût moyen par 
participant selon l’initiative et selon l’année (coût 
de la prestation pour CIC, pour les tiers et total).   

 x       

 

12.4 Proportion de clients servis par rapport au 
nombre d’immigrants reçus au Canada, selon le 
pays où sont offerts les services d’orientation.  

 x       

 

 


	Liste des sigles
	Résumé
	Objet de l’évaluation
	Initiatives d’orientation à l’étranger de CIC
	Méthodologie
	Limites
	Constatations de l’évaluation
	Pertinence
	Conception et mise en œuvre
	Rendement ( Efficacité
	Rendement ( Efficience

	Conclusions et recommandations
	Évaluation des initiatives d’orientation à l’étranger de CIC — réponse de la direction
	1. Introduction
	1.1. Objet de l’évaluation
	1.2. Aperçu des initiatives d’orientation pré-départ de CIC
	1.2.1. Orientation canadienne à l’étranger
	1.2.2. Projet d’intégration et d’engagement actifs
	1.2.3. Programme canadien d’intégration des immigrants
	1.2.4. Coût des initiatives d’orientation pré-départ de CIC


	2. Méthodologie
	2.1. Thèmes et questions d’évaluation
	2.2. Portée de l’évaluation
	2.3. Méthodes de collecte des données
	2.3.1. Entrevues
	2.3.2. Analyse des données administratives
	2.3.3. Visites des sites
	2.3.4. Groupes de consultation réunissant des aides familiaux résidants
	2.3.5. Analyse des réponses au sondage sur le programme OCE
	2.3.6. Sondage auprès des travailleurs qualifiés (fédéral)
	2.3.7. Examen de documents

	2.4. Limites et éléments à considérer

	3. Constatations de l’évaluation
	3.1. Pertinence
	3.1.1. Nécessité des services en personne d’orientation pré-départ
	Variations du besoin en services d’orientation pré-départ
	Réfugiés
	Aides familiaux résidants
	Immigrants de la composante économique
	Membres de la catégorie du regroupement familial


	3.1.2. Rôles respectifs du gouvernement fédéral et des provinces dans la prestation des services en personne d’orientation pré-départ
	Législation
	Rôles respectifs du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux et territoriaux

	3.1.3. Concordance des services d’orientation avec les priorités du gouvernement du Canada et les objectifs de CIC en matière d’établissement
	Concordance avec les objectifs de CIC en matière d’établissement
	Concordance avec les priorités du gouvernement du Canada


	3.2. La conception et la mise en œuvre
	3.2.1. Concordance des initiatives de CIC en matière d’orientation pré-départ
	Prestation des services d’orientation pré-départ aux réfugiés

	3.2.2. Efficacité des structures de gouvernance
	Structures de gouvernance
	Coordination générale des services d’orientation pré-départ

	3.2.3. Pertinence des endroits et des groupes cibles choisis pour la prestation des services d’orientation pré-départ
	Justification des endroits choisis pour offrir les services d’orientation avant le départ
	Endroits et groupes cibles choisis pour la prestation des services d’orientation pré-départ

	3.2.4. Participation aux programmes et obstacles possibles
	Participation aux programmes et cibles
	Promotion des initiatives d’orientation pré-départ
	Degré de notoriété des programmes d’orientation pré-départ
	Autres obstacles possibles pour les non-réfugiés
	Obstacles à la participation des réfugiés


	3.3. Rendement du programme
	3.3.1. Satisfaction, choix du moment et utilité à l’égard de l’information communiquée lors des séances d’orientation pré-départ
	Satisfaction à l’égard des activités d’orientation et utilité
	Délai entre l’orientation et le départ
	Préparation du voyage à destination du Canada

	3.3.2. Incidence de l’orientation pré-départ sur la connaissance qu’ont les nouveaux arrivants de la vie au Canada
	Connaissance de la vie au Canada et des gestes à poser à l’arrivée
	Connaissance et utilisation des services d’établissement
	Lacunes de l’information et difficultés liées à l’établissement initial

	3.3.3. Exactitude de l’information et incidence sur les attentes
	Exactitude de l’information reçue
	Incidence sur les attentes

	3.3.4. Utilité de l’orientation pré-départ sur la préparation à l’emploi
	Préparation à l’emploi
	Difficultés relatives à l’emploi

	3.3.5. Efficience des initiatives d’orientation pré-départ de CIC
	Orientation canadienne à l’étranger
	Projet d’intégration et d’engagement actifs
	Programme canadien d’intégration des immigrants



	4. Conclusions et recommandations
	Orientation canadienne à l’étranger
	Projet d’intégration et d’engagement actifs
	Programme canadien d’intégration des immigrants
	Annexe A – Grille d’évaluation des initiatives d’orientation avant le départ



